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' Lyon, le 5 Juillet

La discussion gui -vient de s'ouvrir,
en seconde lecture, à l'Assemblée sur
le projet de loi concernant la Légion
d'honneur, fait rééditer, tant à la tribune
que dans les journaux, les divers argu-
nieuts invoqués depuis un temps immé-
morial pour ou contre le système des
distinctions honorifiques. Il est un point
de fait sur lequel tout le monde est d'ac-
cord, c est qu'une distinction pour con-
server ce caractère ne doit être accor-
dée qu'avec sobriété et discernement.
Il faut qu'elle aille chercher le vrai mé-
rite et ne s'égare pas sur des hommes
qui n'y ont d'autres titres que leur in-
sistance à !a quémander. Le jour où l'on
pourrait dire avec quelque'vérité que
les gens les plus distingués dans un cer-
tain milieu sont ceux qui ont dédaigné
la croix ou k qui elle n'a pas été don-
née, le système des décorations serait
bien près d'être condamné sans remise.
Tout ce que Ion fera, par conséquent,
pour assurer- un contrôle sérieux1 en
cette matière si délicate sera d'avance
ratifié par le bon sens et la conscient^
publique; et si, au lieu de dépendre du
boa plaisir ou de l'appréciation d'un
seul homme, ministre ou souverain,
l'obtention d'une décoration était sub-
ordonnée à l'arrêt d'un conseil chargé
d'examiner les titres des personnes
proposées, la récompense n en aurait
que plus de valeur. Il y a d'ailleurs
plusieurs moyens d'atteindre le même
but , ils ont été indiqués dans la discus-
sion de la Chambre et ce n'est pas sur
ce point que nous voulons insister dans
ce moment.

Est-il bon, en principe, que le mérite
ou les services rendus au pays soient si-
gnalés au public par une marque exté-
rieure, ou bien, les décorations n'étant
que des hochets de la vanitéj faut-il
tout simplement les supprimer? Gela
revient, à vrai dire, à examiner si, dans
la grande masse de la nation, le ruban
rouge est un insigne honoré et envié, si
le désir de le posséder peut pousser à
de nobles actions, peut stimuler à de
rudes et austères labeurs, et si ceux, qui
l'ont obtenu sont, a priori, devant le
public, au bénéfice de cette présomp-
tion de distinction personnelle. Or, il
est difficilement contestable qu'il en est
encore ainsi en France : la croix est
recherchée et, malgré l'abus qu'on en a
fait, elle est respectée. La conclusion, à
nos yeux, c'est qu'on aurait tort de la
supoiimer.

Vanité? Oui, vanité, sans doute, mais
la vanité est malheureusement un des
traits les plus profonds de Ja nature
humaine, un des traits les plus uni-
versels, et, ajoutons-le, un des traits les
plus particuliers à l'esprit français.

Nous comprenons donc qu'on main-
tienne la Légion d'honneur , mais à la
condition qu on en revienne à l'idée
primitive de son fondateur, c'est-à-dire
a la réserver à ceux qui, soit dans l'or-
dre. civil, soit comme militaires, ont
montré une distinction exceptionnelle
ou rendu des services éclatants. Nous
ne comprenons guère que la même
croix serve à récompenser ces méri-
tes hors ligne des actes exigeant une
énergie, une intelligence ou une bra-
voure extraordinaires, et tout à la fois
la longue durée des services, si honnê-
tement médiocres qu'ils aient été. Une
croix ne doit pas être à la fois une
croix de mérite et une croix d'ancien-
neté. Nous ne comprenons pas surtout
qu'on décore un homme uniquement,
à part soi, pour augmenter de 250 fr.

par an une pension de retraite reconnue
insuffisante*.

Nous ne contestons nullement la con-
venance qu'il peut y avoir à récom-
penser par un signe extérieur de vieux

, serviteurs qui, au prix d'émoluments
plus que modestes, ont aliéné pendant
vingt ou trente ans leurs forces et leur
liberté au service du public. Nul plus
que nous n'a de respect pour ces hum-
bles, ces fidèles fonctionnaires civils
ou militaires qui, mal payés, n'en dé-
pensent pas moins leur vie et leur
intelligence avec une intégrité, un dé-
vouement et une persévérance dont
le pays recueille abondamment les
fruits.' Que l'Etat, ne pouvant pour
leurs vieux jours leur assurer l'aisance,
les paie au moins en honneur, par un
témoignage visible de sa reconnais-
sance, rien de plus juste; et nous
ajouterons que presque tous les Etats
de l'Europe en ont reconnu la néces-
sité ; presque tous ont, à cô'.é des or-
dres destinés au mérite éminent, un -
ordre destiné aux longs et honorables
services publics.

Voilà, l'ordre que nous voudrions que
l'on conférât à ces vieux magistrats qui
blanchissent sur leur siège, a ces fidèles
employés des administrations financiè-
res qui manient pendant toute leur vie
les deniers publics sans qu'une pensée
de lucre illégitime effleure leur esprit,
à cette légion de membres du corps en-
seignant de tous les degrés qui usent
leurs forces à élever les jeunes généra-
tidhs et ont souvent à peine un morceau
de pain après quarante ans de labeur,
et, pourquoi ne le dirions-nous pas? à
ces vieux militaires, officiers ou soldats,
qui donnent pendant de longues an-
nées l'exemple de l'obéissance, de la
discipline, de la fidélité au devoir, sans
avoir eu d'ailleurs l'occasion de faire
aucune action d'éclat ni. de se distin-
guer d'une façon exceptionnelle. Nous
ne pensons pas que, dans ce cas, même
un 'militaire doive recevoir ce qu'on a
appelé l'étoile des braves; et ce qui a
peut-être contribué à discréditer un peu
la Légion ddionneur, c'est, à côté de
l'abus qu'on en a fait en faveur des
candidats civils, l'espèce dedroit qu'on
y a reconnu sous l'empire à tout mili-
taire quelconque ayant plus de vingt
ans de loyaux services : pour des mili-
taires d'un certain grade et d'un certain
âge, la croix fait, pour ainsi dire, partie
intégrante de l'uniforme. Il peut en être
ainsi d'une croix d'ancienneté,mais non,
sans de graves inconvénients, d'une
croix de mérite.

Si l'on veut arriver à ne plus prodi-
guer les croix, c'est là qu il faudrait
poser la barrière. Conservons notre
ordre national pour tous les genres de
services réellement et sincèrement dis-
lingiiés, c'est-à-dire au-dessus de la
moyenne, qui est le devoir de chacun;
donnons la même récompense à ceux
qui se signalent ainsi dans l'armée,
dans les fonctions civiles, dans les
lettres ou dans les arts. Mais ayons
une autre récompense pour les vieux
serviteurs dont c est moins le mérite
transcendant que le long dévouement
et la fidélité au devoir qu il convient de
mettre -en relief.

Si l'on s'en tient à ce principe, il n'y a
pas à craindre que la croix de la Légion
d'honneur soit prodiguée, carie mérite
transcendant est rare partout, si indul-
gent qu'on veuille se montrer.
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" L'arrivée du shah suspend à peu près toutes
les grandes discussions parlementais ; ù y a

s pour quelques jours uue trêve des partis,
f Le Journal officiel est muet, et l'Assemblée
F a repris dans le plus grand calme là discus-
3 siou en seconde délibéraiioa du projet de loi
- sur la Légion d'honneur.

' Deux réunions parlementaires à signaler
, hier :

Celle du centre gauche où l'on s'est borné à
', une conversation générale sur la situation ac-
L i uelle, sans adopter de décision sur des pouits
> spéciaux ; et celle du centre droit où l'on s'est
' occupé de la loi sur l'éleclorat municipal La
, réunion est décidée â faire tous ses effuris
i pourque cette loi soit mise â l'ordre du jour
. avant les vacances.

On s'est occupé hier malin, en conseil des
' ministres du projet de loi électoral munici-

pal et de sa mise à l'ordre du jour.
L'Union ne dissimule pas son mécontente--

' meut au sujet des restrictions 4_ué M. de B.ro-
; glie aurait fait subir au radicalisme réaction-

naire du projet.
« M. de Broglie, dit ce journal, a presque

exigé le retrait des garanties que contenait le
projet de ioi municipale, «m prétendant qu'il
serait impopulaire, et il a forcé la main de la
commission pour retrancher de son projetée
qui aurait trait, aux plus fort imposés et au
double vote! Aussi la commission municipale
hésite aujourd'hui à présenter une loi orga-
nique aussi mutilée. Elle aurait, dit on, l'in-
tention de retirer sou projet primitif et rie lais-
ser au gouvernement le soiu de présenter un
projet a lui.- »

La commission Bamberger, nommée iiya
plus d'un an pour examiner la proposition de
communication des dossiers des capitulations,
et notamment dé celle de Metz, va se réunir
prochainement. Elle doit, délibérer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de demander au
nouveau gouvernement quelle attiiiKie il
compte prendre vis-à-vis de l'affaire Bazaine,
et s'il se .propose de donner à ce grand procès
les suites qu'il comporte.

Oa doit télégraphier à Alger, au général;
Ghanzy, président de la commission, pour lui
demander son avis:

D'après te Figaro, il serait certain mainte-
nant que les débats du procès Bazaine auront
lieu au château de Compiôgne du 15 au 30
septembre.

Les journaux légitimistes et bonapartistes
se plaignent amèrement du dernier mouve-
ment préfectoral qui a été, consacré exclusive-
ment à des sujets orléanistes.

Quant aux républicains, ils ont assez pris
l'habitude des déboires depuis un mois pour
ne plus s'émouvoir de rien. Cependant, la ré-
vocation de M. Cambori, préfet de l'Aube,
cause une émotion générale. Tous les organes
do la gauche reproduisent un article de VAube,
un journal inspiré, comme on sait, par M.

' Casimir Périer au sujet de cette révocation.
Celle feuille d'une modération incontebtabie,
dit :

« Nous sommes ici en présence d'un acte
violent, injuste, qui est uue faute politique
grave et qui nous donne le droit de nous pro-
noncer désormais sans réserves sur la politi-
que du cabinet.

« De l'aveu des gens non suspects d'indul-
1
 gence pour les républicains, M. Cambon était

1 uu des jeunes hommes les plus distingués de
l'administration. Il s'était fait remarquer à

' Paris pendant le siège, au cabinet du préfet
. de la Seine.
i « Envoyé après la capitulation, comme se-

crétaire gèuôi al à Nice, il ne tarda pas à pas-
ser en la môme qualité à Marseille, et y resta

1 jusqu'en janvier 1872.
« La longue maladie de M. Salvetat fit pe-

1 ser sur M. Cambon tout le poids de l'adminis-
tration du département des Bouches du- Rhô-
ne. Il s'acquitta de ces fondions avec beau-
coup de tact, de mesure, de fermeté. Sa cor-
respondance, trôs-remarquée au ministère de
l'intérieur, appela l'attention de M. Casimir
Perier, qui ne le connaissait pas, et qui le
manda à Versailles.

« Le résultat de l'entrevue fut la nomina-

tion de M. Cambon à la préfecture de l'Aube.
« Eu se plaçant à la tète des républicains

imodérés, M. Cambon a rôcolùment combattu
les deux influences contraires du lariicalisme
et du bonapartisme. Il Ta fait avec plein suc-
cès.

" Un grand trouble va désormais se pro-
duire dans les esprits, et si la république y
iperd, ce n'est pas la cause monarchique qui y
gagnera.

« Il est maintenant impossible d'établir
dans le département que la république n'est
pas en cause ; il est impossible de faire croire
qu'il n'y a" pas de représailles contre les hom-
mes les plus sincèrement dévoues a la liberté.
La cause du ministère est ici à jamais perdue.

« On y dira, on y pensera tout haut, sans
être contredit par personne, que nous sommes
livrés à toutes les exagérations de la réac-
tion, à toutes les injustices de la passion poli-
tique. »

Des avis émanant des autorités militaires
allemandes portent que l'évacuation du dépar-
tement des Vosges commencera le 2? juillet
pour être terminée le 5 août, date du paie-
ment du troisième quart du cinquième mil-
liard. »

Le général de Manteuffel, actuellement à
Epitial, s'installera a Verdun le 10. Les deux
'villes de Couffins et d'Etaia seront occupées
par une garnison d'un demi-bataillon. L'éva-
cuation du département de Meus tlie-et-Moselle
tprécêd. ra de quinze jours celle des Vosges. Le
transport du matériel de guerre, accumulé a
Belfbrt, sera achevé pour le 15 courant.

Maigié l'établissement du quartier général
l&ussien à Verdun, !a garnison ne sera pas de
-plus de 1,000 hommes, conformément a la con-
vention du 13 mars 1873.

i. —

D'après la Patrie, M. Benlé vient de décider
'qu'aucune correspondance directe ne devrait
'être échangée à l'avenir entre les fonctiou-
i naires municipaux et les divers départements
miuistéiiels : les préfets dans les départements
seront les intermédiaires obligatoires entre les
administrations municipales et l'autorité cea- '
traie, pour toutes les affaires intéressant le ;
département et qui sont placées dans leurs
attributions. ;

Les administrations autres que le ministère
do l'intérieur, qui ont dans les départements
des agents placés sous l'autorité des pré-
fets, devront donner à ces agents l'ordre
exprès de se tenir constamment en rapport
avec ceux-ci, et ne pas traiter en dehors
d'eux les affaires qui concernent leurs ser-
vices.

— i

Les deux Français c-jui avaient été arrêtés
par Sauta-Cruz ont été mis en liberté.

Les évoques allemands réunis àFtrldaont
envoyé au pape une copie de la protestation
collective présentée au gouvernement de Ber-
lin

1
. Le pape a répondu par une lettre adressée

à l'archevêque de Cologne qu'il avait la plus
grande confiance dans lès évoques prussiens i
qui, dit-il, sauront sauvegarder tous tes droits >
de lEgiise. 

Lé ministère italien n'est pas encore com- ,
plêiernent formé, mais il ne peut tarder à '
l'être. - 

j M. Minghetti a demandé à M. Visconti-Ve- '
Bosta de conserver le portefeuille des affaires
étrangères, et le retard que subit, la composi-
(ion du nouveau ministère provieni,en grande
partie, des scrupules qui obsèdent M. Viscon-
ti. D'un côté, il lui est désagréable de refuser ;

son concours à un ami ; de l'autre, son. amitié
même pour M. Minghetii, qui a renversé le
eabiuet Lanza Sella , le place, s'il, accepté, i
dans une position des plus délicates vis-à-vis i
(je ses collègues d'hier. Mais ce qui fait croire
due la crise touche à sa fin eî que M. Visconti
acceptera, c'est que M. Lanza, â ce que nous i
apprend la Correspondance universelle, a pris i
il louable initiative d'insister lui -même au- I
près de lui pour le décider â accepter. i
' Quant au ministre de la guerre, le général
îlit oui, il était décidé dès l'origine de la crise 1
qu'il garderait son portefeuille, la réorganisa- 
lion de l'armée qu'il a entreprise rendant son |
maintien au pouvoir indispensable. M. Sella, i
lui aussi, avait entrepris la réorganisation des i
finances pendant cinq ans au bout desquels i
tout son plan financier devait être mis â exé-
cution. <

La Chambre a-t- elle bien ou mal fait de ne
? pas attendre les trois années que cette épreuve
i avait encore à courir? C'est ce qu© l'avenir
; seul démontrerait. Ce qui est certain c'est que
 M Sailane peut pasêtreresponsabledeceque

la France, ayant pu se libérer bien avant l'e-
 poque fixée, le numéraire se soit porté d'Ita-
» lie sur tes places où il était payé plus cher. De
r plus sa lutte avec les différentes- banques ita-

liennes était une cê'avre difficile et dangereuse.
Quoi qu'il en soit, la lâche de son succes-
seur sera allégée de tout ce qu'il a déjà

: fc.it.

Au moment où la majorité de- l'As-
semblées nationale se laisse aller à ce
que l'on a appelé la politique de com-
bat, et fait tous ses efforts pour instau-
rer ce que l'empire qualifiait de « pou-
voir fort », il ne saurait être hors de
propos de rappeler certaines paroles de
l'illustre président, que la coalition des
monarchistes a renversé. Ces paroles
doivent être méditées par ceux qui pa-
raissent tentés aujourd'hui de ne voir le
salut que dans une sorte de dictature,
et qui remettraient volontiers les desti-
uéesdu pays et les leurs entre les mains
d'un gouvernement omnipotent; elles
doivent l'être plus spécialement par
ceux qui, députés ou simples citoyens,
ont applaudi, il y a deusansv à toutes
les mesures de décentralisation ' muni-
cipale et départementale, et qui, voyant
aujourd'hui ces mesures tourner au
profit de la république, les désavouent
et nous ramènent à la centralisation
impériale.

Voici ce que disait M. Thiers, dans la
mémorable séance du 24 mai :

« Oh ! la dictature, elle s'est levée sur
notre pays. Oui, et je n'ai pas assez peu
de mémoire pour l'avoir oublié.., Vous
a-t-eile sauves?

« Vous lui avez, avec une confiance
bien grande, abandonné la solution de
toutes les questions qui intéressent le
pays; qu'en a-t-elle fait?... Le pays est
tombé eu 1815 avec gloire. Comment
est-il tombé en 1870? »

Il est triste qu'en 1873 on soit dans la
nécessité de rappeler au pays les leçons
terribles de 1870, et que l'on ait a re-
douter qu'elles ne soient.déjà oubliées
par i*n trop grand nombre.

On lit dans la Gazette de France :
Il est certain que le gouvernement actuel

peut compter sur une majorité Considérable.
Chaque jour ou sent mieux qu'il a avec lui les
deux tiers de cette Chambre et l'immense ma-
jorité du pays.

Si les amis de la Gazette de 'France
sont si certains d'avoir pour eux « l'im-
mense majorité du pays », nous nous
demandons pourquoi ils ne procèdent
pas aux élections générales, ou à tout
le moins aux élections partielles.

Le Soir dit très justement à ce
sujet :

Quel que soit le désir du gouvernement d'é-
loigner de lui routes les discussions fie quelque
importance, il nous parait difficile qu'il ne se
préoccupe pas "des dix réélections qui vont
bientôt s'imposer à lui.

Le terme légal extrême, fixé par la convo-
cation des électeurs du regretiable M. Dorian,
arrivera pendant la prorogation de rassem-
blée, vers la première quinzaine d'octobre.
Comment procédera le cabieet?

Proposera4-ij une loi ajournant toute reélec
tiou partielle, comme l'indiquent déjà certains
députés? Nous ne pouvons y croire, car le
pays estimerait à son prix ce moyen de con-
sulter l'opinion, et le président de la Républi-
que est trop loyal pour se prêter Aime aussi
mesquine combinaison.

Attendra t-il l'échéance du ferme légal pour
chacune des dix réélections à faire? Il semble-

rait a^sez étrange qu'on entretînt ainsi cinq
mois de suite, de quinzaine ers quinzaine, l'agi-
tation électorale.

Nous pensons donc. que le gouvernement
trouvera plus digne de saisir la première occa-
sion pour se meure en contact avec le suffrage
universel, dont M. de Broglie disait attendis
le verdict avec tant de confiance, et se rési-
gnera â ordonner les dix réélections d'un seul
coup.

L'ES NOUVEAUX IMPOTS

Le conseil supérieur de l'agriculture, de
l'industrie et du commerce a tenu jeudi matin
une longue et importante séance, à la suite
de laquelle une série d'impôts a élé adoptée..

Ou sait qu'une commission de douze mem-»
bres, composée de délégués des trois sections
de l'agriculture, du csmmerceet de l'indus-
trie, a éié nommée par le conseil afin de re-
chercher les moyens rie remplacer les 93 mil-
lions que le gouvernement précèdent comptait
obtenir à. l'aide de l'impôt sur les matière pre-
mières.

Le conseil supérieur, dont le rôle est pure-
ment consultatif, avait prié M Provençal, di-
recteur df s ecniibuih ns.de lui Connu/des in-
dications sur des modes d'impôts. La commis-
sion des douze, après avoir examiné les
propositions de l'honorable directeur des con-
tribuiions, désigna M. Cliesnelong pour pré-
senter un rapport d'ensemble au conseil supé-
rieur. La première partie de la séance d'hier a
"été consacrée à ('audition de ce rapport.

Disons tout de suite que la commission a
décidé en principe que les impôts nouveaux
ne devaient porter sur les matières imposables
qu'au moment où celles-ci étaient livrées à la,
consommation ; de cette façon , on évitait de.
faire peser des charges nouvelles sur le travail!
industriel.

En un mot, la commission a admis l'impôt
d'accise sur les produits fabriqués au moment
où ceux-ci entrent dans la consommation ;.'
elle affranchit le produit exporté, et ede est
d'avis que le droit sur le produit français dois
être reporté intégralement sur le 'produit
étranger entrant en France.

Parmi les impôts indiqués, soit par le direc-
teur des contributions, soit par des membres
du conseil supéiieur, la commission a été d %,
vis qu'il y avait, lieu d'en repousser â pxierï
un certain nombre, entre autres !'inïpô(t sur*
les métaux, celui sur les sels de soude, sur 1^
poterie commune, sur le sel, sur les trans-
ports, sur le chiffre des affines et les factuies,
une augmentation de l'impôt mobilier et de.
l'impôt sur les portes et fenêtres,; Elle a prtM
posé d'ajourner la revision des évaluations ca-
dastrales, quoique cette mesure dût forcément
faire rentrer dans les caisses du trésor des
sommes considérables.

La commission propose d'établir un droit
de 10 0/0 sur les savons ; HO droit de 25 fr. par
100 kilos sur l'acide stéarfqué, (La chandelle
serait exemptée, excepte cependant la chan-
delle à mèches tressées.) Elle demande de sur-
élever de 15 0/0 les droits sur les huiles mùie-
rales (pétrole et schiste), de frapper d'un rfri-îf,
d'octroi à l'entrée des villes les huiles g rnan-
ger et autres, en affranchissant toutefois les
huiles destinées à l'industrie.

En outre, la commission propose d'établir
un droit de 10 0/0 sur les verreries, les ciisiaf-
leries et la bouteiliene. En ce qui concerne
l'impôt sur les tissus, la commission, sans mé-
connaître les difficultés d'application que l'on
renCoMre, pense que l'on -peut tes frappe!
d'un droit spécifique et non d'un droit, ad
colorera. Mais dans le but d'éviter les excita-
tions à la fraude, il faudiaii'né pas mettre de
droits trop élevés; ceiui de 5 0/0 serait suffi-
sant. Cetimpô.t produirait environ 60 millions.
Enfin la commission propose unesuiélévatioa
des droits sur les journaux sons la forme ia
plus applicable.

Il résulte du rapport de M. Chesnelong que
les cinq séries d'impôts admis par la commis-
sion produiraient :

1° La stéarine, les savons et les huiles, 23
millions;

La cristallerie, la verrerie, etc., 5 aiîs
lions; " •"

La porcelaine et la faïence, 8 mi' 1" „
Les tissus, 60 millions; <

 ns
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Les journaux, 10 milli(.--jS
C'est-à-dire un içfcï cte.jB millions
Apres laudiiKm du rappou, la discussion
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Elie BERTHET

DEUXIÈME PARTIE

La Sfésalliance.

— Vous ne me croyez pas, et pourtant mes
paroles sont vraies.... En voulez-vous une
preuve? Ecoutez, car ceci sera uu signe pour
vous... Aujourd'hui, à l'audience de midi, la
Riaud'cliambre du parlement a renou son ar-
rêt dans le procès que vous ont suscité les
moines de Saiute-Epiue. Cet arrêt est la ruiue
de votre fdiiiiile, car il vous condamne a payer
*« couvent uue somme énorme, à moins que
1 on ne retrouve un vieux parchemin perdu
depuis lougiemps.

Uae demi-heure après que ce jugement a
été rendu.un courrier est parti de Paris à franc
etner pour eu apporter la nouvelle ; ce cour-

rier sera ici demain. Vous apprendrez àlorsque
mes paroles n'étaieut pas vaines. Jusque-là,
Dieu veuille toucher votre cœur endurci!.....
Nous nous reverrons... Adieu !

Et le personnage mystérieux disparut par la
fenêtre comme il était venu.

Peu d'instants après, mademoiselle Duranci
avait repris ses sens; étendue sur son lit de
repos, les cheveux épars, dans un désordre de
toilette qui la rendait plus séduisante, elle di- ,
sait langiiissammentau duc :

— Ah ! mou ami, quel rêve affreux !... Est-
ii bien vrai que nous soyons seuls ?Est-il bien
vrai qu'il soit parti? . .

— Rassurez-vous, chèie Duranci; mais
d'où peut donc provenir cette frayeur incon-
cevable?

— François, de grâce, ayez pitié de moi;
ne me demandez rien en ce moment. Bonté du
cie 1 ! pouvais-je penser q«e les morts sorti-
raient du tombeau pour me tourmenter ?

— Les morts ! Voyous, charmante, soyez
raisonnable... Persistez-vous â croire que cet
inconnu était un spectre?

— Eh ! que serait-ce donc ? A sa vue, mes
cheveux se dressaient sur ma têts, je frémis-
sais, mon sang se glaçait dans mes veines ; si
je devais être soumise encore à cette épreuve,
je n'y résisterais pas.

— Eh bien .'alors, ce qu'a dit ce person-
nage surnaturel était vrai ?

— Qu a-t-il dit ? Pardonnez-moi, cher duc ;
quand i! était lé., je ne voyais rien, je n'enten-
dais rien, je croyais mourir.

— Il assure que vous ne m'aimez pas, et
qu'un autre avant moi...

Uue rougeur subiN couvrit les traits pâles
de la comédienne. Elle baissa la tête.

— Il vaut mieux que vous pensiez cela, —
dit-elle d'une voix gémissante ; — oui, je ne
dois pas essayer de vous détromper, car noire
séparation, devenue nécessaire, in dispensable,
vous semblerait trop cruelle... Obéissez a cet
être inconnu et terrible qui était la tout $

l'heure, qui nous écoute peut-être encore,-^- i
ajouta-t-eile en promenant autour d'elle un |
regard égaré, — et oubliez moi. '

— C'est ceque.jene ferai pas, mademoiselle,
répartit le duc avec une farouche énergie ; —
non, c'est ce que je ne ferai pas, si vous voulez
répondre sincèrement à ma demande; ce;te
accusation est-elle fausse ou vraie ?

Il sembla qu'il y eût dans l'esprit de la bdle
commôdieune une lutte vivo et rapide; elle
était. oppressée; sa bouche s'ouvrit et ge re-
ferma plusieurs fois sans laisser échapper IU-
cun son.

— Monsieur de Châtillon, reprit-elle avec
effort, — je ne puis affirmer ou contredire les
paroles du génie protecteur de votre famille.
C'est avons de piger, d'après les preuves d'a-
mourque je vous ai données, si j'ai pu vous
tromper et femdie des sentiments qu« je
n'éprouvais pas... Si voi.s décidez contre moi,
François, j'aurais lecœur déchiré, maisje trou-
verais peut-être des consolations daus fnalen-
dresse même.

— Je vous comprends, généreuse fille ; TOUS
craignez d'irriter cet esprit mal^isant eu pro-
testant de votre innocence, et d'un autre côté
vous ne voulez pas me laisser de regrets dans
le cas d'une séparation possiûle... Toujours le
même rôle d'abnégation et de magnanimité!
Eh bien' en retour,je vous montrerai uue con-
fiance entière. Chère Duranci, rien ne sera
changé dans nos projets de demain.

— Quoi donc! vous persistez, malgré les
menaces du spectre...

— Sachez, Duranci, que ni enfer, ni riei, ni
démon ni ange, ni mort ni vivant, ne m'empê-
chera d'accomplir ce que j'ai résolu ! — s'écria
le duc avec exaltation. I! fit quelques tours
dans la chambre d'un air pensif. Enfin- il se
rapprocha de Duranci, qui l'observait i. la dé-
robée sans rien dire. — Allons, — reput-il,—
l'orage est fini, et il faut que je rentre tu chà
ieau... Ayez l'esprit en repos, ma tout' belle.
Je serais assez embarrassé, il est vrai, 3'expli-

i quer les actions et les paroles du personnage
I qui s'est introduit ici tout à l'heure; mais,
j'en ai la conviction, il n'y a rien que de na-
turel dans cette affaire. Je soupçonne quelque
machination de ma mère ou d'une de ses créa-
tures pour traverser mes projets... Je verrai,
j'examinerai, et si l'on a prétendu me tromper
par des jongleries... Ea attendant, ma char-
mante, je vais m'assurer que votre tranquillité
ne sera plus troublée par des visites de ce
genre. Adieu.

Il prit sou manteau, baisa la comédienne
sur le front, et sortit. Quelques moments
iprès, ou entendit lebruit des chevaux qui s'é-
loignaient.

Dès que mademoiselle Duranci se trouva
seule, ses traits changèrent subitement d'ex-
pression.

— C'était lui, — dit-elle en respirant avec
effort, — c'était Dorante ! son geste, sou re-
gard, ses expressions de haine, ne m'ont lais-
sé aucun doute, c'était bien lui... Mais com-
ment se trouve-t-il ici? Que me veut-il? Se
venger de moi, m'enle'-er l'amour de ce sei-
gneur fantasque? Il n'y parviendra pas. Le
duc est trop aveugle, et je suis sûre, en ma-
rnant avec habileté cette opiniâtreté soi-di-
sant indomptable â laquelle il doit son sur-
ion... Cependant ma sotte émotion en re-
myant Dorante, que je croyais mort ou du
noms caché daus quelque misérable bouge de
Paris, a pensé tout perdre. Heureusement que
unie ridicule histoire de revenant m'a permis
<e donner le change à monsieur de Châtillon.
«lais que faire maintenant? Dorante reviendra
sans doute â la charge ; d'autre part, si la ma-
échale soupçonnait ma présence ici... Je suis
yuourée de dangers: mais n'importe, la but
jue je me suis marqué est irop beau pour que
fi recule. Encore uu pas, et je vais le tou-
cher... demain je serai duchesse ;- ductiefese!
moi qui ai vécu d'opprobre et de misère je
risquerai, s'il te faut, ma liberté et ma vie pour
être duchesse.

Et la comédienne était si absorbée par ses
réflexions, qu'elle n'entendait pas Maihurme
qui, après avoir soigneusement fermé les por-
tes et les fenêtres, lui demandait ses ordres
pour la troisième fois.

V

SANS-QDARTiEn.

Le lendemain matin, à son lever, le duc de
Châtillon avait le teint pâle et les yeux battus
A peme habillé, il fit appeler son factotum
bans-Quart.ier. Le vieux soldat ne tarda pas â
se présenter, non pas en se dandinant, l'air
vainqueur, une main â sa moustache et l'au-
tre sur sa nanche, comme à l'ordinaire, mais
la mine allongée, l'oreille basse, avec l'appa-
rence piteuse d'un vieux renard pris au piège
Il vint se piacer devant sou maître, oui, assis
dans un fauteuil, sou chapeau galonné d'or
sur la tête et uu jonc ;i la main, m paraissait
pas s apercevoir de son arrivée, et il dit timi-
dement:

— Présent monsieur le due.
Gliàtilion resta quelques moments encore

pongê dans ses réflexions; enOu il releva ia
tête et fronça le sourcil.

— Oui, monsieur le duc.
— Alors tu n'es plus lâche?
Le vieux soldat gronda sourdement
— Lâche -gromnièlà-t-ir; - mille guer-

— El pourtant hier au soir tu as eu néur

aie™
1
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— Si je croyais cela, triple tonnerre ! je me
aiderais crever de soif. Le fait est, monsieur

lo duc, que j'avais la tôle à l'envers. Voir
comme ça devant moi un particulier quej'a-

afgSlyé Chez
 «^vecïune bo^nSë

~ Si? bie-isùr d,e i,av°ir rei,°»™ ?
On ii pas la berlue, je pense, dans les dra-
gons de la remet. D'ailleurs Me au ™ «g-
dant que vous n't regardiez pas, il a fti a té un
peu son rabat et m'a montré sans rien dire la
cicatrice de mon coupd'éoée

tem^it?^^
teBStb

^^^«»f?Ç
— Eh bien ! Sans-Quartier, comment se nom-

mait cet homme... que m as tué? '
,i
"°

eilom

_- Ma foi! je, n'en sais rien, monsieur- ie
vais vous narrer toute l'aventure, Il v a qmd-
ques années,,l'avais eu congé du capitaine de

Z «. i, °1'
 tem

P8ala tons du Laudit, qui se
tien tous les ans â Paris sur la route, de Sain t-

?SA^
Va,sba

^ et iâ ,laiis les cabarets
avec de bous compagnons, j'avais molesté les
bourgeois, et je m'étais diverti comme un
prince, quand le diable me poussa dans un
tripot.

En un clin d'œil j'eus perdu quatre ou cinq
petitsécusqui garnissaienima pochette. L'idée
me vint de rosser le croupier, les joueurs, de
casser les meubles et de jeter le tripot par' la
fenêtre, mais je ne nie trouvai pas te plus fort
et c est moi qui fus jeté à la porte avec force
gourmandes, que je rendais crânement, je
dois le due. Je voulais retourner a la foire
pour ramasser le plus possible de mes cama-
rades et revenir .en nombre châtier mes fri-
pons; mais cela n'eût pas rempli mon gousset
vide. Il me poussa une autre idée: c'était de
raccolerceux qui m'avaient gagné mon aV
geut, et. d'en l'aire des soldats du roi, ce qui
m'eût valu quelques écus d'un sergent reern-
teer de ma connaissance. J'avais remarqué oar-

i mi ce» joueurs un beau garçon faille tout rtc-
près pour endosser la casaque. Vous avez pu
voir vous même, monsieur ia duc, que l'avais
bien choisi. (A mitre.)
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a été ouverte sur la série relative aux corps
gras.

M. Cordier a proposé d'établir un droit sur
le gaz. Mais, tout en considérant cet impôt
comme d'une perception facile et certaine dans
ses résultats, le conseil l'a repoussé en se fon-
dant sur ce qu'il pourrait compliquer la situa-
tion des municipalités.

Dans la séance de jeudi, une seule série
d'impôts a été votée par le conseil : celle qui
comprend les savons, la stéarine, les huiles
ordiuaires, les huiles minérales.

La discussion a été continuée hier.

LE C§LP3RTâGE JJE8 RÉNAUX

La proposition de loi suivante relative à l'a-
brogation de l'art. 6 de la loi sur la Dresse du
27 juillet 1849 a été présentée à l'Assemblées
par MM. Edouard Millaud , Gazot , Brillier,
etc.

Messieurs,

Lo peuple, dans notre pays, exerce le pouvoir
par ses mandataires. S'il délègue temporairement
l'exercice de la souveraineté que seul il possède,!!
n'entend jamais taira l'abandon de sou droit et se
donner des maîtres quand il nomme des repré-
sentants.

La nation,toujour3 appol'e à contrôler et à con-
duire le gouvernement par l'usage du suffrage uni-
verset, a donc toujours le devoir de s'éclairer afin
d'émettre son avis en connaissance de cause.

La presse ay int le véritable caractère d'une ins-
titution politique, les journaux, les revues, les
brochures, les écrits de tout genre sont devenus
aussi nécessaires que la libre parole pour former
l'opinion publique et en traduire la pensée. Il en
résulte que la presse, école mutuelle des citoyens,
doit être libre, et que toute loi qui en gêne l'essor
est nuisible à la bonne administration.

Ne créant point de privilège au profit des écri-
vains, qui demeurent soumis aux lois ordinaires,
cette liberté ne saurait présenter aucun péril.

L'heure ne nous paraît donc pas éloignée où
une assemblée française abandonnera des tradi-
tions surannées et abrogera tous les textes sur la
presse qui embarras-ent nos codes sans aucun
avantage pour l'ordre public. »

En attendant cette réforme indispensable, nous
venons d'urgence demander à l'Assemblée natio-
nale do rendre la liberté au,colportage et, à la dis-
tribution de tous écrits ou imprimé*, sous la seule
protection du droit commun.

Frappés des terribles conséquences auxquelles
peut conduire un régime qui craint les révélations,
écarte les critiques et impose silence à un salu-
taire contrôle, nous réclamons la lumière, sans
esprit de parti et sans autre ambition que celle
d'épargner à la France de nouevaux abus et, de
nouveaux malheurs.

La liberté est bienfaisante à quelque point de
-vue qu'on se place.

De même que les vérités morales et politiques
ae peuvent s'accréditer sans discussion, de même,
les erreurs les plus funestes ne vivent que par le

 mystère et ne résistent pas à la publicité.
Tandis que le bon plaisir arrête, sous une appa-

rence de légalité, la propagande d'écrits utiles et
courageux, suspects d'opposition au pouvoir, la
nécessité d'autorisation etl'estampille n'empêchent
point la distribution des livres les plus odieux,
des écrits les plus immoraux, dès libelles les plus
diffamatoires. I

La liberté tient un pays ea éveil et assure sa
grandeur, la compression le corrompt ou le con- !
duit à l'indifférence politique.

Le mût de Mirabeau sera éternellement vrai :
itou/fer un écrit, c'est tuer la raison elle-même-, car '
le bon sens public qui s'approprie promptement
les vérités éclatantes, suffit â faire justice des doc-
trines sans avenir, contraires aux droits impres- ]
criptibles des sociétés et des individus. j

En que! temps vit-on la presse obtenir une ac- (
tion effective et durable si elle n'exprimait point i
la véritable opinion du pays ? Et en quel temps
vit-on les sincères défendeurs du régime parie-
mentaire redouter d'entendre tes Conseils de la '
nation? - !

Permettre la libre expansion des idées, c'est t
préparer loyalement le verdict souverain du suf- I
frage universel ; au contraire, priver la presse de c
toute garantie, la soumettre au caprice des fonc- j
fcionnaires, c'est favoriser t'intrigue et rendre pos-
sibles tous les attentats contre .la pairie.

« Âvez-vous besoin d'une bonne institution ? di-
te sajt Siéyès, laissez iapressepourservirdepiôcur- £
« seur, laissez les. écrits des citoyens éclairés dis- t
« poser les esprits à sentir le besoin du bien que il
« vous voulez leur faire; et, qu'on y fasse bien f
« attention, c'est ainsi qu'on prépare les bonnes a
«lois: c'est ainsi qu'elles produisent tout leur
« effet, et que l'on épargne aux hommes le long j
a apprentissage des siècles. » .

Nous paraissons avoir tellement oublié ces vé- ,
rites, incontestées au moment de la Révolution "
française, que chaque changement de législation a
a été une restriction nouvelle des droits de la d
pensée.

La loi du 10 décembre 1830 n'impose à ceux qui o
veulent « exercer la profess.on de crieur, de ven- a
deur ou de distributeur sur la voie publique d'é- a
crits imprimés, » que d'en faire préalablement la i
déclaration devant, l'autorité municipale, en kidi*- „
quant leur domicile. »

La loi du 10 février 1834 ne se contente plus de.
la simple- déclaration et exige une autorisation la
préalable de l'autorité municipale.  n

La loi du 27 juillet 1849 refuse toute confiance h
aux maires et aux conseils municipaux, elle main- g|
tient la nécessité d'autorisation, mais elle cran-*- A|
sfère le droit de l'accorder au préfet de police
pour le département de la Seine, aux préfets pour .
les autres départements, n.

Et, l'arbitraire n'étant point assez complet, le )a
législateur ajoute que « ces autorisations pourront ri
toujours être retirées par tes autorités qui les au-
tout délivrées, » sans que l'autorité préfectorale dl
soit obligée de donner des motifs. m

En 1852, ces garanties paraissent encore insuf-
fisante? ; on créé la commission du colportage .
chargée 'de ,'ire 'es ouvrages destinés à être vendus jj™
par les rnarciiauds ambulants, et on invente l'es- a^
tampille.

Notre proposition de i.j & _?_°5J bp de. réagir -
contre les conséquences d'une ù?..'e législation. •

En l'état, le pays peut être condam.7? au ^ u"
tisme et la propriété des journaux confisquée in-
directement; les écrivains peuvent être frappés
dans leurs œuvres et tous ceax qui impriment,
vendent ou distribuent des écrits, privés brutale- ''
ment de leurs moyens d'existence par la seule vo- COI
lente d'un préfet : Il importe de remédier prornp- dei
teeneat à des maux si réels et si contraires à la yai
dignité d'un peuple civilisé. g^

Eu conséquence, nous avons ^honneur de vous ~
U(proposer le projet de loi suivant : ï

PROPOSITION DE LOI "

Article unique. rne
L'article 6 de la loi sur la presse, du 2-7 juillet die

1849, est abrogé. j

 m
 qii

,

* L'équivoque et les affaires. nJ:
cou

On se souvient que, dans la séance de mer- F
credi, consacrée à la discussion rie la proposi- MM
tion Dufaure, M. Leurent a cru devoir repous- et *
ser la nomination immédiate de la commis- tom
sion chargée d'étudier les projets de lois cons- U
titutionnelies sous prétexte que' cette domina- que
tion jetterait dans le pays « des motifs d'in- naît
quiétude » et donnerait » le frisson à tout le de h
inonde industriel." aux

Cette argumentation a paru excellente à la des
droite, mais le commerce n'est pas précisé- dam
ment de l'avis du député du Nord. mon

Un négociant parisien, M. Charles Monta- port
gut, adresse une lettre au Temps pour recti- tmc
lier 'les allégations de M. Leurent. jetor

M. Moatagut aurait pu rappeler avec raison G i
à M. Leurent et à toute la droite ces vers du fa- teurs
buliste : d!liI

Votre compassion, lui répondit l'arbuste, _
Part d'un bon naturel, mais quittez ce souci : C i
Les aquilons me sont moins qu'à vous redouta- pend

blés...., triote

S'il a épargné à l'Assemblée ce rapproche- liesse
ment pénible, sa lettre n'en est pas moins L&.
Xjiine à être placée sous tousles yeux. Les faits toits

corps va'ent mieux que les mots ; que M. Leurent et
ses amis lisent ces lignes, et qu'ils y répon-

t S1!1. dent... s'ils peuvent :
impôt Paris, 3 juillet,

i dans Dans la séance du 2 juillet, M". Leurent, repré-
3 fon- sentant du département du Nord, a successive-
,-ï„g ment affirmé que « les élections du 27 avril5
 ~ avaient amené un arrêt énorme dans les affaires »

et « qu'aujourd'hui il y avait une amélioration
Série ,jans ces aifaires et plus" de confiance dans l'ave-

le qui nir. »
Utiles Le Journal officiel constate que cette affirmation

a amené MM. Léon Lay et .Feray à demander si-
multanément la parole."

_ M. Léon Say a formellement contredit l'asser-
 tion du député du Nord, mais sans prendre la
peine d'appuyer sa déclaration sur aucun détail de
nature à la justifier.

IV, La marche de la discussion, qui a été prompte-
'" ment close, n'a pas permis à M, Feray de prendre

la parole, et cela est regrettable ; cet honorable re-
à l'a- présentant, que sa situation personnelle mettait à

5g du même de parler avec autorité de l'état commercial
Mppa de notre pays, aurait facilement réduit à néant
lllP_ l'étrange assertion de M*. Leurent, et démontré

' que jamais notre commerce ne fut aussi languis-
sant qu'il l'est aujourd'hui.

Il lui eût suffi de prendre la statistique de nos
nivbir ports de mer, d'indiquer l'accroissement des stocks
îtnent de marchandises et l'abaissemeut des prix.
ède,il En ce qui a trait à Paris plus particulièrement,
; et se il aurait pu inviter M. Leurent à étudier une in-
'epré- dustrie dont toutes les autres sont tributaires, et

qui permet d'eu mesurer aisément l'activité ou
icon- l'atonie.
s uni- Il aurait pu lui affimer que les ateliers des era-
r afin balleurs sont pleins de caisses sans emploi, ce qui

indique un très-grand ralentissement dans les ex-
e iris- péditions.
i, les PJus impartial que M. Leurent, je n'entends
leans point imputer exclusivement cet état de choses à
>rmer la situation politique, et prétendre qu'il doit être
[1 en uniquement attribué à l'incertitude dans laquelle
yens, le pays est plongé, à l'équivoque dans laquelle se
essor complaisent le gouvernement et la coalition qui le

soutient,
écri- Mais ce que nous avons le droit de réclamer,
lires, c'est que les représentants qui comme M. Leu-
. ' rent attachent un grand prix à prolonger cette
e où équivoque, ne lui attribuent pas des effets bien-
;radi- faisants, lorsqu'au contraire, -elle est nuisible ;
ur la et ne nous fassent point un tableau inexact d'un
iucun état commercial  ont nous sommes, nous, négo-

ciants, les meilleurs juges, et dont nous souffrons
nous cruellement.
latio- Nous mettrions bien l'honorable représentant

dis- du Nord au défi de nous citer une seule grande in-
seule dustrie, une seule branche de commerce impor-

tante qui échappe au malaise général, et qui. soit
telles en meilleure situation qu'au 1er niai,
ions, Veuillez agréer, etc.
?alu- CHARLES MONTA&UT,
sans négociant,
celle

t de ^g5*~_-.: .

t de

Vovase du shah de l'erse en France
ques ;: !
âme, '
lr le Ce.matin, lé Rapide, l'ancien Aigle, est ar-

rivé en rade de Portsmouth en même temps
;PP^" que l'Hirondelle et le Renard '; c'est sur le pre-
f ]a inier de ces yachts que doit s'embarquer le
îîent shah, les personnes de sa suite prendront place
sux, sur les deux autres.
plus A vingt -cinq railles environ des côtes an-

glaises, ces embarcations escortées jusque-là
' sa par la flotte cuirassée anglaise seront rejointes
!0îl" par la flottille française, composée de l'Océan,
., . . la Thétis, l'Armide, le Suff'ren et la Reine-
'çaj Blanche. i
lient . ;
doc- Comme nous le disons plus haut, S. Exe.
ires- Nazare-Agâ, minisire de Perse à Paris, est ^

parti hier soir pour Cherbourg, accompagné ,
' ac- de ses consuls, pour recevoir S. M. le shah de ]
)omt perse à son débarquement. Le général Nàzare-
mps Âga, jeune encore, est' un diplomate fort dis- \
il II lingue qui parie le français comme un Parir ,

sien. Pendant son absence, le premier secré- ]
c'est taire, Mirza-Ahmed-Khan, gérera la légation,
suf- Il se rendra dimanche à Passy, à 6 heures, ac- c
ede compagne du personnel de l'a légation, pour j
'ne- recevoir S. M. le shah.
pes- - _

 f
?(J._ Depuis la place delà Concorde jusqu'à la t
3ur~ gare de Passy, une armée d'ouvriers charpen-
dis_ tiers, tapissiers et gaziers travaillent sans re- j
que lâche, malgré les quarante-huit heures de ré- r
Dîeïî pil que leur, donne le retard du shah pour
nés achever les préparatifs de la réception.
lour L'aspectde la place de PArc-de-Triompheest joaS des plus animés. On recouvre de damas rouge n

. . les gradins disposés en amphithéàtreautour de . d
.;0 ~ la place, et pendant toute ia journée d'hier, on
;ion aplanie autour du monument toute une forêt

 pa la de pins et autres arbustes.
L'immense baldaquin en velours rouge rayé

qui or, douille de mousseline blanche, qui doit _
en- abriter le monde officiel, est terminé, et ou
Vf"- achève de masquer les échafaudages aie l'Arc
',. de Triomphe au moyen d'immenses tentures

grises et blanches.
.<1P. Les fenêtres des appartements inoccupés de
ion la place de l'Etoile et des alentours sont gar-' _

nies d'écriteaux : Places à louer. La cote était s"
née hier de 100 fr. la croisée à tous les étages;
in- 80 fr. par personne aux balcons du premier
1.n" étage, et 40 fr. aux balcons du second.1C

^ L'avenue Uhrich est garnie de mats qui
n'attendent plus que leurs oriflammes. Dans Ch

; ie là traversée du bois de Boulogne, i! n'y a
ont rien.
iu- La place de l'Etoile et toutes les pelouses
aie du Ranelagh, depuis ia grande rue de Passy

jusqu'au chemin de rotule, sont barricadées.
i- Le public sans billets devra donc se porter
l|® dans le bois de Boulogne, à l'avenue Uhrich et
,g_ dans les Champs-Elysées. F

te
"" ÉCHOS DE PARTOUT de
és .-- g
e- 'On parlait depu:* q»«',^e temps, dans les jol
o- couloirs de laCliarobre.u "

r,eaffa,
If ft«aBC,fr« qu

P- des plus délicates qui devait se t«J' ouer "f." ob
la vant la justice, <H dans laquelle étaient impi.'" ""

qués un membre du gouvernement actuel et yjj1S
 quelques-uns des députés de la coalition

du 24 mai. ]
La l'e chambre de la cour d'appel a corn- t jn

mencé l'examen de cette affaire dans son au- fia ,
ît dience du 1er juillet. j

Il n'y a donc aucun invënient à sortir de la g^
réserve que nous nous étions imposée jus- tl.a
qu'ici. S

e
aj

Cette affaire est celle du Sous-Comptoir du ^
ecommerce et de i'industrie. ,,„],

Parmi les personnages impliqués, figurent ./
. MM. de la Bouillerie, ministre du commerce, ies
. et MM. Benoist-d'Azy, Daru, Drouin, députés, *'...
. tous administrateurs du Sous-Comptoir. j

eg
 ,

Une première décision du tribunal constatait ï
. que les administrateurs n'avaient pas fait con- m-_
. naître aux actionnaires ia véritable situation ..gg,
» de la ssciété, qu'ils ne s'étaient pas conformés ,j<ag

aux statuts, qu'ils avaient dissimulé l'étendue
 mj

|
[ des pertes, et en conséquence les avait con- ^
. damnés à rembourser aux actionnaires lo

 etu(
i

montant de leurs actions et, en outre, à rap- scjeî
porter les sommes touchées par eux, adminis- ^j

eiJtrateurs, à titre de dividendes, eu dehors des
 et

 ^
jetons de présence. r-..,U(

C'est de cette décision que les administra- ^
leurs du Sous-Comptoir interjettent aujour- p,
d'hui appel. ^ y»

* * ciété
C'est aujourd'hui l'anniversaire de l'indé- L'.

pendance américaine, aussi tous les compa- arts:
triotes de Washington habitaat Paris sont en ! La
liesse. i taux

Les maisons américaines ont hissésur leurs La
toits l'étendard étoile des Etats-Unis et plu- * La

I '

;nt et sieurs banquets ont lieu chez diverses notabi-
ipon- | lités yankees.

A
" , Le 30 juin a été inaugurée à Reischoffen s
'epcé- une pyramide de 10 mètres de haut surmontée
isive" d'une croix nimbée portant pour légende :
avril l l .

1res » Aux cuirassiers de Reischoffen.
•ation *

l'ave- " * * , n ,': ,
On a annoncé à tort, dit le Gaulois, le refus

lation de M. le duc d'Aumale d'accepter le poste de
er si- | membre du conseil de guerre chargé de juger

j le maréchal Bazaine.
isser- i G»est per(jre je vue que ]e fils de Lotu's-Phi-
aSde "PPeest lé second sur la liste d'ancienueté

des généraux de division et qu'aucun droit de
npte- récusation n'existe pour les membres dési-
endre gués.
dere- *
-tait à * *
ercial Hier a eu lieu la grande réunion des sec-
néant tion s de l'institut de France, en séance trimés-
ontré trielle , pour la distribution du grand prix
guis- biennai de 20,000 fr.

Cette année, le prix a été décerné à M. Ma-
tocks riette, pour ses travaux sur l'Egypte.

C'est la septième fois, depuis sa fondation,
nent, que le prix Napoléon III est décerné! Les six
e in- premiers lauréats étaient : MM. Fizeau,Thiers,
es, et G-uizot, Oppert, Wurtz et Félicien David.
té ou »

i em- II y a quelque temps , M. X... littérateur
e I 1" d'un certain renom alla rendre visite à M. Vi-
s ex" tet,il espérait obtenir un des fauteuils vacants
t d à l'Académie. Arrivé au domicile de l'acadé-
3egà micien, M..X... sonne à la porte et demande
; être à la personne qui se présente si M. Vitet est
uelle visible.
ils- se — Il est mort, ce matin, lui fut-il répondu.
pile — Ah ! s'écrie M. X..., veuillez* lui dire

combien je prends part à sa douleur et lui re-'i
.mer, mettre ma carte. Ii. faut espérer que cela ne
efttê s^'a rien,
aien-
ibte ', —.—— —M^SÊ2»~ — — —-
d'un

itant
8 in_ Le tremblement de terre ea Italie.
ipor-
soit Le Rinnovamento de Venise reçoit de Tré-

vise, sous la date du 29 juin, les détails sui-
vants sur les récents tremblements de terre,: .

« Je m'empresse de vous transmettre les
renseignements que j'ai pu me procurer, de
sources dignes de foi, sur les conséquences du |
tremblement d'hier matin.

" A. Conegliano, les créneaux d'une vieille j
) tour se sont écroulées et ont crevé la toiture

d'une église voisine et celle d'une maison par-
ticulière.

; ar~ « Il n'y a eu aucune victime, mais grande a .
m Ps été l'épouvante des locataires de la maison, ;
P1'^" qui ont vu tomber au pied de leur lit des pier- '
' '& res énormes,
lace „ ^ yjttorio, il y a eu, dit-on, quatre. morts;

mais on ignore les détails. i
an" « A Bellunp, il y a eu sept ou huit victimes .
s"!a et plusieurs maisons ont subi de très-graves
îles dommages. 1
[an, „ Une bonne partie de la population s'est I*
ne~ réfugiée dans les champs et veut y rester. L

On a demandé des nlëdécias et des ingénieurs
â Trévise. A

'jXG: " C'est à San-Pietro diFeietto, à trois mit- *
es|' les environ de Conegliano, que les conséquen- \?

%™ ces du tremblement de terre ont été terri- !'!
de blés. "

'-re " " Le toit de l'église de ce bourg s'est écrou-
"S~ lé. Malheureusement, il y avait beaucoup dé ,
U'J' monde à l'église, parce 'que c'était la Saint- P
Té" Pierre. F*
on ' « Oa dit qu'on a déjà retiré 40 cadavres i
ac" des décombres et que les blessés sont nom- i u
0ljr breux. c

« ATrévisCj à Udine et tout le long de la
route, grande frayeur, mais aucune vie- "-

^la titne. ^
3n" « J'apprends à l'instant que la route de
re~ Bellune est interrompue par des quartiers de ®
ré" rochers tombés aux environs de Fadalto. jr
)ur « Le télégraphe a été rompu.

" Ce matin, vers 4 heures, dit h Sentinelle
est bresciana, du 30, une secousse de tremble- T
]Me meut de terre s'est fait sentir sur divers poiats „
de de la ville. • T
°.fi '« Elle a été très-courte, mais assez violente j:'
re '' pour réveiller les habitants. Y;

« Aucun dommage. » ?
iye . le
liît i n(

OU "  - • " " • !
s.rc \ m
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u
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PS si juin ma < jy(
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('Suite. -— Voir le n° du 5 juillet.) i '
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Facultés, -rw Ecoles officielles. — affï
Sociétés savantes. "f 1

Les diverses branches des sciences se pré- mé
terif, un mutuel appui et il n'est pas indifférent s'a<
de fonder un établissement scientifique s?ns ne

£

ce concours si utile. Sous ce rapport, la ville jeu
de Lyon, si puissante par son industrie, a ton- nui

^? jours tenu en honneur les travaux scientifl- \[s^
[8 ques, $t jes écoles et les sociétés ayant pour C01
'," objet ia culture et fencQui-'agenient des scien- met
,' "«s. prospèrent et se multiplient dans notre ft'fl

!t vidé: ,: ,. tes
rl Je citerai en première ligne : tufl

La Faculté des sciences qui a toujours coii- ^-^
tinué la tradition des hautes études et compte n0f
dans ses rangs des professeurs célèbres. m

L'Ecole vétérinaire, cet auxiliaire indispen- j?(1 sable des études biologiques. On connaît les ie <ii
travaux des Professeurs de cette école qui, eu terc
dehors de leurspécialité,ont exploré avec tant rjisfi1

 de succès le domaine de la médecine géoé- de !
, raie. , mai

Le muséum d histoire naturelle, enrichi par ^
i les travaux de M. Jourdan, vient de se trans- milii

former en établissement de premier ordre par nom
les soins de son savant directeur, M. Lortet. Le

Le parc de la Tëte-d'Or et son jardin -bota- méi
nique sont, pour les sciences accessoires, une culte
ressource féconde. Les cours de botanique, conv
d'agriculture, de sériciculture, de çryptoga- est t
mie, y attirent de nombreux auditeurs. priv^

Le conseil municipal, pour encourager ces mec!
études, a doté les chaires de la Faculté des san ts
scieuces d'allocations budgétaires qui sub- g^
viennent aux frais de cours supplémentaires yjipy,
et à l'ouverture d'un grand musée scientil cjes ;
fique. G-oerr

Sociétés savantes. — On compte à Lyon : \onsl
Deux sociétés de médecine: la Société na> VQS)\

tionale de médecine et de pharmacie, la Sa- paYS'
ciété des scieuces médicales; for'ce

L'Académie des sciences, belles-lettres el j; xg

La Société médico-chirurgicale des hôpi- ' ffhorr
taux ; j .

La Société de botauique; (1) ;
La Société de pharmacie; ! d'insp(

)tabi- , La Société Linnéenne ; i
| La Société d'agriculture, sciences et arts ;
j utiles ;

îoffen i La Soc'été des sciences industrielles , et
nntàa d'autres Sociétés qui se composent de nom-ee

 breux adhérents.
Pour encourager ce mouvement déjà si

marqué et permettre à tous les chercheurs de
poursuivre leurs études, le conseil municipal

refus a décidé, en principe, la création d'un Insti-
te de iut (lai 0UVI'ira des laboratoires et sera pourvu
juger de l'appareil instrumental nécessaire pour me-.J
 ° ner à bien les recherches biologiques, physi-
-Phi- Qaes> chimiques, etc.
âûeté N°ll"e' v*de! Messieurs, a toujours honoré les
j» ^e sciences et les lettres ; son industrie s'inspire
d'ési- t0utà la f°' s du génie de l'artiste et des dé-

couvertes du savant. Pour continuer les tradi-
tions qui ont fait sa gloire, pour lutter avec la
concurrence qui poursuit contre elle une lutte

sec- redoutable, Lyon doit, sous peine de dé-
nies- chéanee, répandre l'enseignement populaire,
prix multiplier les foyers des hautes études litté-

raires et scientifiques. Le jour où Lyon ne se-
Ma- rait plusqu'un comptoir, ii marcherait à grands

pas à la décadence.
ition,

 l
 Les écoles et établissements de haut ensei-

3 six gnementqui existent dans gqtre ville ont bé-
liers, soin d'être reliés entre eux, d'associer leurs

efforts; la création d'une Faculté de médecine
activera singulièrement le courant scienti-
fique.

ît
^u.r Des auditeurs plus nombreux assisteront

;/ 1" aux différents cours, aussi bien à ceux des-
cants scjenCes pures qu'à ceux des sciences appii-
; ," quées.
a,K

'e Oa n'ignore pas les heureux effets produits
lest sur jes professeurs par l'émulation, le succès

, des. voisins, là puissance de la contagion du ,[i
'.

u
^ travail. Paris serait-il un centre intellectuel

dire, aussi vivant, aussi productif, sans la réunion1 re
" de ces maîtres célèbres dans les lettres, les '1 m arts et lés sciences? ...

Le succès des universités étrangères a'est-il
pas dû en grande partie à renseignement des '

__— diverses branches . des connaissances hu-
maines? Parcourez les programmes, non pas '
des universités de Berlin, de Vienne, mais de (
celles de Wurtzbourg, Heideiberg, des villes
de troisième ordre, même en Russie, et vous !

lia comprendrez la force qu'imprime cette asso- JLlie
- dation.

Tré- QUELQUES MOTS SUR L'HISTOIRE DE L'ENSEIGNEMENT
 (Stli- DE LA MÉDECINE A LYON. -

(
l'fpc L'institution des cours de médecine et de i
; |® chirurgie remonte à 1789. A cette époque, les i
'' } chefs de service des hôpitaux organisèrent un ts
 enseignement qui ne fat pas sans gloire, et les
• n leçons de Marc-Antoine Petit sont restées ce- c

f ,,'P lèbres. Après la révolution, alors que les élu- I
'r des médicales n'existaient plus en France en

P dehors des trois Facultés, Lyon reprenait ses t
, traditions, et son enseignement était assez es- i
son t' rné Pour ^ue ses ^'eves fussent admis sans i
i™' autre titre légal et régulier à passer leurs exa- v

mens devant les facultés.
• . Eu 1821, cette institution fut régulièrement

' organisée, et une sorte d'investiture officielle
fut donnée aux professeurs de cette école li-m

fpj: bre, qui était soutenue par le concours maté-
riel et moral, de l'administration des hosr c

\tl • Cet état de choses continua jusqu'en 1837;
 p,j ' àcette époque, l'Etat organisa ies Ecoles se- «

-condaires de médecine, et Lyon, qui possé-
., dait, suivant l'expression d'Orfila, « tout ce

 n" " qui était nécessaire pour une Faculté » fut re- rr
'.t; i légué avec les Ecoles des villes de 3e et 4e or- e ^

" dre, qui ne comptent guères plus d'élèves que i,
de professeurs, |,-

,1 A ce moment, les corps constitués du dé- I {r
I . parlement du Rhône protestèrent vivement; Lj,

mais le temps se passait, et l'Ecole continuait !T
de fonctionner, utilisant le mieux possible j m

^ i une situation pleine d'embarras et de difïî- fMm
~ cultes. d(

3 1 ' Mais ce n'était encore qu'une étape vers g'jJ
- une situation encore plus déplorable. Si vi-

cieusement organisées qu'elles fussent, ces ce
)fl Ecoles avaient le droit de donner toutes. les in-
j„ scriptions et l'élève qui suivait l'Ecole de Lyon vj

était simplement tenu de passer ses examens
 p

j
devant une Faculté, • p

C
L Les Facultés jalouses encore de ces préro- tic
j'_ gatives qui leur enlevaient des élèves, firent frt
'P décréter sous l'empire un nouveau règlement g3

qui interdit aux élèves des écoles secondaires,
 paL } de prendre plus de douze inscriptions. On ar-

rêtait ainsi tout progrès, on fermait la porte à0
ô,es écoles aux jeunes gens qu'on forçait fj'ai- q U
1er au loin chercher un enseignement qu'ils Qn: ne demandaient pas.

C'était la mise hors la loi de tout enseigne- da
i, ment autre que celui des facultés ; c'était le ja '

monopole le plus inique qù'oa ait institué : en!
e&mment l'école de Lyon a-'t-eile résisté ? ' Mii

Lyon a résisté parce qu'on ne pouvait lui Coi
enlever par décret ses malades et que l'admi- égi

E nistralion hospitalière refusa de laisser porter t're
i atteinte à l'institution du concours qui avait raa

fait la gloire do la médecine lyonnaise. Les <se i
-' élvèes se pressaient au concours de l'internat e-cc

'."' qui leur assurait une instruction solide dans ]
'm nos hôpitaux si

Il a suffi de ces conditions pour que le te}-- de'i
j rain ne restât pas stérile, et que la médecine rite

lyonnaise se maintînt à la hauteur de sa mis- iem
sïon. \ t83

| Si j'ai, Messieurs, longuement insisté sur ce tièr
point, c'est que je voulais bien vous expliquer des
l'intérêt profond que nous attachons à cette DOp

J affaire, et la différence immense qui sépare ' L
use Ecqle d'une Faculté. Jl ne s'agit pas ici (3 (
d'une étiquette plus ou moins pompeuse, ma's

T. même du droit de distribuer des grades, il peu
nt s'agit, avec la loi qui nous régit, d'être ou de

 p0
ir

js nepas être; il s'agit de savoir si ce merveil- aun
ie lem outillage que la sfiienes moÀQfm de- UBe
[- mcade à mettre en œuvre sera perdu ou uti- feci,
î- lise; car, remarquez-le bien, une Ecole se- très
"' coidaire de médecine, en vertu des règle- 13 0
fj ments en est réduite au rôle de machine | fa- mèti:
« bri'ïuer des 01'ilciers de santé et des berbdris- km

tes(l) ; comme enseigrnement, c'est une insti-
tution qui serait plutôt nuisible qu'utile,' si

. 'y.s.e attribution était vraie. Heureusement
« not-e Ecole a cru ne pas devoir Suivre ce pro-

gramme.
En demandant une Faculté, nous réclamons

' le droit au travail intellectuel qui nous est in-
» tercit par les règlements législatifs et admi-
t nisfratifs,etce droit, Messieurs, c'est au nom
 de l'intérêt général du pays que nous le de- Le

maldons. privé
D'autres raisons, d'un ordre tout spécial, Paul

• militent encore en faveur de la création de matii
nouvelles Facultés. On

Le système actuel d'enseignement de la duel,
médecine est jugé et condamné; les trois Fa-1

 cultes existantes sont impuissantes à instruire Pai
convenablement la jeunesse studieuse; Paris en da
est t'op encombré, Montpellier et Nancy sont sition
privés de la base fondamentale de l'enseigne- Jacqu
mecs médical: leurs hôpitaux sont insuffi- la Bot
sants. larocl

Et. dans ces conditions, on refuserait à la
ville qui possède tout à la fois des hôpitaux,
des naïades et un matériel complet d'ensei- Par
gnement, le vœu qu'elle poursuit depuis si ' Gruet
longtemps? On immobiliserait ces forces vi- ! rar.e 1
ves?f.e serait méconnaître l'intérêt général du j cedé.
pays et le condamner à perdre une source de I II a
force et de puissance. j bunal

Examinez l'Allemagne, avec ses Universités ' mois,
vivantes et prospères; calculez le nombre !
d'/iomnes qu'elle produit tous les jours, et de- ; À la

 . „ f produi
(I) Ptroles d'un inspecteur général an tournée des opi

d'inspao-inn. : tre de

f mandez-vous s'il n'est pas temps pour la
arts; France de s'organiser et d'utiliser toutes ses

forces?

)
 et

 INTÉRÊTS DIRECTS DE LA VILLE DE LYON ET DES
l0m

" DÉPARTEMENTS VOISINS A LA CRÉATION DE LA
.  . . FACULTÉ.
à si
| de L'établissement d'une Faculté de médecine
.jDal n'aura pas seulement pour effet de rehausser
^_ l'enseignement scientifique dans notre ville, il
)f vu sera pour Lyon la source d'avantages matériels
me_ importants.

|VSj.' L'Ecole de Médecine, qui comptait do 100 àJ
 150 élèves, il y a quelques années, a vu le

1 |es nombre de ses élèves s'élever jusqu'à 300, au
ipire rn"QraeB£o,i ''on pensait que la Faculté de Stras-
dé- hourg serait transférée à Lyon; il est donc

acli_ permis de compter sur une moyenne de 500 à
e ]a 600 élèves en médecine et en pharmacie.
utte La nouvelle colonie qui résidera dans la ville
(jé- de Lyon sera une source de profits pour la

,jre cité, è-t je crois inutile d'insister sur ce point,
itté- qui n'a mil besoin de plus ample démoustra-

se- lion -
in(js La ville de Lyon ne sera pas seule à béné-

ficier de la création de la Faculté de médecine ;
sej. les populations du Rhône, de l'Ain, du Jura,
ha. de Saône-et-Loire, de la Loire, de la Haute-

surs Savoie, de l'Isère, de la Drôme, de l'Ardôche,
ïihe Pour ne Par 'er ff"6 des départements les plus
iili- voisins, trouveront des facilités très grandes

pour l'instruction de leurs enfants.
ront Le courant qui emporte la plus grande par-
dès, tie des jeunes gens vers Paris sera heureuse-

,plj'_ ment détourné. Paris, en effet, est encombré ;
il- ne suffit pas à l'enseignement sérieux et

uits complet de toute la population étudiante ; il le
;cès comprend si bien, qu'il n'a jamais combattu
" ciu notre demande et qu'aujourd'hui même il est
l,m i notre partisan.
l\Qn La création d'une Faculté à Lyon s'appuie

|es encore sur ce fait important, que:. Genève, au-
jourd'hui, institue une Université, et que si on

ît-îl >'efuse a fjy°n sa demande, on court grand rîs-
(|es que de voir les élèves des départements de
jni . l'Est et ceux de ia Savoie préférer faire leurs
pas études à Genève que dans les Facultés fran-
de caises, beaucoup trop éloignées.

jjes " Enfin, Messieurs, le conseil municipal ne
ous peut reculer devant la construction d'une
ÎS01 Ecole de médecine.

Vous connaissez tous l'insuffisance de l'E-
cole de médecine; ce bâtiment, trop exigu,ENT

 coûte néanmoins 16,000 fr. de loyer à la ville,
•et encore les hospices, propriétaires du local,

de réclament-ils instamment la reprise du ter-
les rain, qui leur est nécessaire pour diverses des-
un iinations.
les Cet immeuble est, d'ailleurs, frappé de re-
cé- cuiement, et l'achèvement de la rue. de la
tu- Barre l'a condamné à disparaître,
en Le conseil est donc en présence d'une créa-

ses tion qui s'impose, et la Faculté ne fût-elle pas
es- en question, la ville serait obligée de fonder
ÎIIS une Ecole de médecine digne de la seconde
xa- ville de France,

ent DEUXIÈME PARTIE.

die DE LA CONSTRUCTION DE LA FACULTÉ. — DE
îi- L'EMPLACEMENT.
,é

" Cette question de la Faculté ne prend pas le3Sr conseil au dépourvu, l'ancienne administration
s'était déjà livree~à une première étude des

'( l plus sérieuses et avait fait dresser un avant-
$" projet scientifique.
'é; La construction d'une Faculté de médecine
ce n'est pas, en effet, une œuvre d'art propre-

*e" ment dite, elle doit avant tout répondre aux,r" exigences de. la science, et l'arciiitecte est
lie tenu de suivre pas à pas les indications qu'on

lui fournit. Sans doute, l'ensemble de la cons-
é- truction, les dispositions ingénieuses an moyen
t.! desquelles ii remplira le but demandé, por'ie- '
î't ront l'empreinte de sou génie particulier, i
»'e mais il ne s'agit pas ici d'un monument â édi-
ff" fier, mais d'une œuvre dans laquelle l'utile, la >

degtiuatioo pratique, priment toute autre con- 1:*"s sidération. • i
'i- Un avant-projet a été préparé pour étudier '
es ces dispositions. (
n- Le conseil entendait ainsi montrer que la '
)n ville de Lyon est fermement résolue à accom- c
[JS plir cette œuvre, et la commission vous pro- t

pose demiettre, dès aujourd'hui, à la disposi- 1
}- tion de l'admiriistration une somme de 35,000 FJt francs pour un concours d'architecture, qui l;
?.t sera établi d'après un programme approuvé cs i, parlé conseil municipal.
i'- Sans entrer dans les détails, la commission t;£c doit faire connaître au conseil quelques points ''
- qui sont nécessaires pour discuter ia question P

•s financière. c
L'emplacement choisi par l'ancien conseil, &

'- dans sa séance du 27 juin 1871, est le qqai de v
c la Vitrioierie, sur la rive gauche du Rhône, n
' entre le pont de ia Guiilotiôre et le pont du u.

Midi. La commission spéciale de la Faculté, l'
d composée de médecins et d'architectes, s'est Ci.
- également arrêtée à cet emplacement. B'au- ai
i' très points de la, villeavaient aussi été désignés,
t mais ils ne réunissaient pas les conditions es- 0!s sen tiel les : proximité, étendue de la superficie, d<
t économie. hl
s Le quai de la Vitrioierie, sur le point choi-

si, est un emplacement magnifique, à portée aN
 de trois grands hôpitaux : l'Hôtel-Dieu, la Gha- de
î rite, l'Hôpital militaire, dont il est séparé seu^ se
- lement par le Rhône; il est à quelques minu- S'

tes du pont et de la grande rue de la Guilio- Pa
' tière. Gë quai est appelé, par le cours naturel co

des choses, à devenir un quartier vivant gl
' populeux. j'a
' La ville passade sur l'emplacement choisi ve
1 13,000 mètres de terrain divisés en quatre

masses séparées par des rues projetées qu'on da
peut, sans inconvénient, supprimer sur ce tif
point et reporter en arrière. La construction sot
aura la façadesur le ouai et ou y arrivera par La
une voie iârge et plantée d'arbres. La ville af- doi
fecte à la destination projetée ces 13,000 me- 1
très de terrains, il suffira donc d'acquérir d'à
13,000 mètres pour parfajrq (e chiffre de 28,000 l'E
nôtres nécessairesjS'J installation complète des Uïl(
services, 001

(La fin â demain.) SH
f:
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Le Progrès annonce que, d'aprèg une lettre L

privée qu'il vient de recevoir, MM. Ranc et j'a*
Paul deCassagnac auraient croisé lo fer hier soit
matin, en Hollande. mal

On attend impatiemment le résultat de ce la*"
duel. It

— va te
Par décret du président de la République

en date du 30 juin 1873, rendu sur Ja propo- L<
sition du ministre des finances, M. Camille attir
Jacquemet a été nommé agent de change près u.n.<3
la Bourse de Lyon, en remplacement de M. De- tiom
laroche, démissionnaire. Bel-

• Ci

rivé
Par décret du vingt-sept juin dernier, M. vivei

Gruet (Claude), a été nommé notaire à Ta- dom|
rare , en remplacement de M. Salet , dé- loup<
cédé. embi

Il a prêté serment en l'audience du tri- terri]
bunal civil de Villefranche du quatre de ce fasse
mois. tre"

Le
A la suite de scènes de désordre qui se sont i vants

produites sur divers points du territoire, lors | fond;
ies opérations du tirage au sort, M. le micis- i spéeti
re de l'intérieur vient d'adresser la lettre sui- j gauf

ur la vanté à MM. les préfets :

S ses Versailles, le 23 juin 1873.
i. Monsieur le préfet,

T DES : Des.scènes de désordre se sont produites sur di-
)E LA | vers points du territoire, à l'occasion du dernier

! tirage au sort. Danscertainestocalit.es, ellesonte
acine ' nn caractère particulièrement grave, et la gendar-
asser lnerie, assaillie violemment parles perturbateurs"
llp il n'a Pu fêtablir l'ordre qu'au prix d'énergiques ef-
'» .' 1 forts et en faisant même usage de ses armes.
^l'ielS Qes incidents déplorables paraissent devoir être

attribués presque partout à la fâcneuse habitude
100 à qu'auraient les jeunes gens appelés à tirer au sort
vu le de parcourir les rues par baivles, précédés de tartù
0 au bourset de drapeaux, et de troubler Ja tranquillité
ih'as- publique parûtes clameurs et des chants.
' 1 "„ Les intérêts de l'ordre et Ja sécurité publique
-fin à commandent de prendre des mesures pour eœpà^
)()

I
J a ejier je re tour périodique de ces désordres. J

9vous invite donc à examiner, en tenant compte
ville des habitudes locales et du caractère de ta popu,
ur la lation de votre département, s'il ne conviendrait
oint, pas d'interdire, par un arrêté générai, les mani-
Stra- iWations et promenades de tous caractères qui

en sont les principales causes.
An(s_ J'appelle également votre attention sur les ïn-
itiit- goQvénients qu'il paraît y avoir à effectuer le. ti.
ime ; rage au sort j ans l'après-midi, à une heure où 1rs
f
ul

'
a

> têtes peuvent être échauffées par le dîner et par
Itite- jpg libations qui le suivent très-souvent. La pru-
iche, dence semble exiger que le tirage ait heu, autant
plus que possible, dans la matinée. Je vous prie da
ndes vouloir bien prendre également des mesures à ce

sujet.

Dar. 'Décevez, ete.

' „ Le ministre de l'intérieur,

brô ; ^^
x et

il le Sur le compte-rendu par le ministre de l'in- '
>attu teneur des actes de dévouement qui lui ont
lest été signalés pendant le mois de mai 1873, et

aux termes d'un rapport approuvé par le pré-
paie sident de la Dépublique, le 23 juin, une
au- médaille d'or de l ro classe a été accordée au

n on nommé Besson (Louis), à Saint-Jouy-JôsLyon,
1 ris- pouravoir, le 5 mars 1872, à laMulatière, sauvé
s de un homme sur le point de se noyer dans la
eurs Saône, pendant la nuit.
ran- M. Besson était déjà titulaire d'une médaille

en or, de 2e classe.
I ne Une médaille en argent de 2e classe a
'une été décernée au nommé Jardet (Emmanuel),

maître de bateau à Lyon, pour avoir sauvé
l'E- un homme en danger de se noyer dans le
igu, Rhône.

ilte, Il était déjà titulaire d'une médaille de 2*
cal, classe.
ter-

les- M. le duc et Mœe la duchesse de Chartres
sont.arrivés hier à Lyon venant de Stora, à

re- bord du paquebot « l'Afrique."
3 la M. le duc de Chartres va, comme on sait"

oiCuper les fonctions de son grade dans un
réa- régiment de l'armée de Versailles.
pas -

nde La préfecture a fait jeter dans nos rues ua
certain nombre de boulettes empoisonnées à
l'usage des chiens vaquant en liberté.

Avisa votre loulou, Mm8 X...
)E — ~-'—

Hier soir, au concert Mangin :
s le .— Dis donc, Atinette,vSais-tu sur lequel
;ion des quatre points cardinaux un boa fils doit
des placer ses parents?
nt- —- Ma foi ! non, je ne sais point. Léon.

— Eh bien! c'est au pôle nord, Annette.
ine — Et pourquoi est-ce au pôle nord, Léon?
re- —• Parce que Dieu nous a dit : Au nord im
aix père et mère...
est Horrible, n'est-ce pas r
'on
13-

,en Encore une audience consacrée à l'affaire
(e_ des frères de Caluire! Et ce n'est pas la de.-
a'i« niôre.

di' M° Tavernier a plaidé pour MM. Brunier et
.)a Simon Rivière; ces deux conseillers munici-

,;i- pati'x, dont la parfaite honorabilité est attestée
par des hommes de toutes les opinions politi-

(ër ques, ont pris part à la première délibération,,
qui, approuvée par le préfet, est devenue une

ja véritable réquisition ; mais dès qu'ils ont sa
n_ ce qui se passait à l'établissement, ils ont pro
0'_ testé au conseil municipal, dans la presse, à
gi_ la-préfecture, etc. Ils ont fait tous leurs efforts
00 pour empêcher ce qui dépassait les limites d®
,uj la réquisition. La condamnation prononcée
Vé contre eux ne doit pas être maintenue.

M
e
Genîon se présente au nom des 93 habi-

m tants de Caluire, intervenant au procès. Si la
ts loi de vendémiaire an IV ne doit pas être ap-
jij pliquée aux faits dont les frères se plaignent,

comme l'ont démontré M" Morin, M3 Mie et
H comme M

e
Genton le pense lui aussi, l'inter-

le vention des 93 devient inutile. Mais si îa coup
e maintenait l'application de la loi de vendê-
lù miaire, les intervenants profiteraient de i'ar-
é ticle qui décharge des condamnations ceux:
g| çunîr-e lesquels ne s'élève aucune preuve qu'ils
'ii aient participé aux faits délictueux.
S) La justice doit atteindre ceux-là seuls qui
,'. ont provoqué et accompli les actes coupables,
e dont les frères se plaignent si légHime--

' ment.

j. L'avocat des intervenants flétrit ces actes
e avec la plus grande énergie et déplore le sort
,. des communes, qui ont des maires et des con-
., selliers municipaux tels que Vassel et compa-
. gnie, et le sort des départements administrés
. par des philosophes comme M. Challemel-La-
1 cour.

1 II rappelle le mot du grand Frédéric ; Si
j'avais une province à châtier, je la ferais gou-

i verner par des philosophes..
3 Après une suspension d'audience, M* Mie,
! dans une excellente réplique, s'étonne, de l'at-
i titude prise par ses deux confrères, ?e~ défen-
! sàqrs des intervenants et de M. Chalîemet-
r Lacour; il a trouvé des adversaires dans ceux

dont il espérait le secours.
Mais ea réalité, il n'y a pas dans cette affaire

 d'autre responsabilité engagée que celle de
l l'Etat, car il n'y a qu'une réquisition. A part
i une ou deux allusions politiques, M" Mie a

conservé un calme et une modération de fan-
gage tout à fait remarquables.

Et cependant Me Laurier, en lui répondant,
lui reproché durement d'avoir narié de tout
excepté de son procès; et à son tour. M" Lau-
rier ne fait que de la politique. Il est vrai que
la politique de Me Laurier n'est plus du tout
celle do M* Mie : Le suffrage universel! c'est
un danger effroyable qui menace la société
française d'une ruine inévitable.

L'article 75 de la constitution de l'an VIII -r
j'ai eu la sottise, s'écrie Me Laurier, j'ai eu la
sottise d'en demander autrefois l'abrogation,
mais comme aujourd'hui j'en comprends bien
la nécessité ! etc., etc.

Impossible d'être plus « résolument conser-
vateur j »

Les représentations de Bidel le dompteur
attirent chaque soir, sur le cours Perrache,
une foule nombreuse et « avide d'émo-
tions », pour se servir du cliché tradition-
nel.

C'est qu'en effet il nous est rarement, ar-
rivé de voir un public entier empoigné plus
vivement que pao les exercices de l'intrépide
dompteur jouant" avec ses lions, avec ses
loups et ses hyènes, les battant, se, faisant
embrasser par eux , sans que jamais ces
terribles animaux, qui rugissent avec fureur,
fassent mine de vouloir désobéir à leur maî-
tre.

Le spectacle est assurément des plus émou-
vants, et ce n'est pas certes sans ua pro-
fond soulagement que l'on voit, à la fin du
spectacle, M. Bidel sortir de la cage sain et
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~~~~~[~ï\71nc^^ impressionné
lnP ,,r.es présentes à la représentation| es personne p^

l ravatl!n!i'eu de ses exercices, M. Bidel fait
AU,P , mouton dans la cage, et met la tête

enl!'e ouvre bête dans la gueule de la lionne
 d0 .laptn!ii bat l'air de sa queue avec dé-furieuse qm

senp°ïvant hier, la lionne n'y a plus tenu,
,°,Vi*a donné un coup de dent. L'oreille

1 mouton a été presque emportée du coup,
l d, ie sang a coulé en abondance.
I e'?; L craindre un instant que la vue
I , L ean_ n'aiguisât davautage l'appétit des
I dflrn«ste s niais Bidid, d'un regard terrible,
I Aipnu ^es voraces rois des déserts, et a
If \ Sortir "l'agneau, qui en a d'ailleurs été
I quitte pour la peur, sablessure n'offrant aucune

l glParmi les autres animaux de la ménagerie,
 «n remarque beaucoup ies singes qui sont fort
 drôles et qui se livrent, tout le longde la jour-
 r,(5e à leurs joyeux ébats.
 Un petit chat est au milieu d'eux, tout éton-
Iné de se trouver en pareille compagnie, et re-

»  Sarde avec un certain plaisir, assis sur sa par-
tie postérieure, les tours de trapèze et les
«auts comiques de ses petits compagnons.
' Ouand les singes font mine de vouloir lui

 f.ire partager leur jeu, le petit matou ne se
 fâche point; il va volontiers se mêler à leurs
 nlaisirs- puis, quand il en a assez, il avertit
I ses amis en leur assénant un bon revers de

natte sur le museau qu'il désire rester tran-
f quille.
I Les singes comprennent et se tiennent coi.

De belles panthères, de superbes lionnes
f avec leurs lionceaux, un bison, un yacht, des
I ours de Sibérie et un boa constrictor compo-
I sent en somme une très-belle collection, digne
I en tous points d'être visitée.

On écrit de Sombernon, 3 juillet, au Bien
I public de Dijon :

Monsieur le rédacteur,
Un assassinat suivi d'un suicide vient d'a-

voir Heu dans la commune de Bussy-la-Pèle,
I dans les circonstances suivantes :

Depuis quelques années, un jeune homme
| du nom deP... fiéquentait la demoiselle B...,
i nu'iî recherchait en mariage.

La fortune des parents de cette fille n'éga-
I lait pas celle des parents du jeune homme,
I aussi ces derniers ne cessèrent- ils, malgré l'in-
I clination de ces jeunes gens, de mettre obsla-
 cleà la réalisation de leurs vœu.

Le fils P..- fut appelé sous les drapeaux, et,
* pendant son absence, la jeune personne, con-

naissant, l'opposition des père et mère de P...,
f ne repoussa pas les hommages d'un autre

jeune homme.
i Au bout de quelque temps, P... rentra

comme soutien de famille. Il voulut continuer
< ses visites près âecëlle qu'il aimait réellement;
[ mais cette dernière lui fit observer que, vu

Supposition de ses parents, elle prévoyait que
* leur union ne pouvait avoir lieu, et elle le pria,

à son grand regret, de ne pas continuer ses
visites.

Dès ce moment, P.,. devint la proie d'une
jalousie qui l'a conduit au crime.

Mercredi dernier, sur les quatre heures du
soir, il alla trouver la demoiselle B..., qui fai-
sait du foin dans la montagne, à environ neuf
cents mètres de Bussy.

On rapporte qu'on à vu ces jeunes gens as-
sis sur un tas de foin, faire la conversation
pendant un certain temps. Mais, Iannif venue,
les membres de la famille B..., ne voyant pas
rentrer leur fille à la maison, commencèrent
ù faire quelques recherches. Us s'informèrent
d'abord, dans ie pays, si on ne l'avait pas vue.

Sur la réponse négative des personnes inter-
rogées, ils se transportèrent au champ où
elle était allée faire le foin.

.Ne trouvant rien, ils sondèrent le bois qui
se trouve à environ cinquante- mètres de ce
champ, et là, à une heure du matin, ils trou-
vèrent,' â huit mètres dans le bois, le corps ina-
nimé de leur malheureuse fille; elle avait été
étranglée.

Les soupçons ne tardèrent pas à se porter
sur son ancien amant, qui, avait disparu sans
la moindre trace.

La justice prévenue, M. le juge de paix de
Sombernon, accompagné de sou greffier et de
deux gendarmes, se sont transportés sur les
lieux.

Après avoir constaté le crime, on a fait des
recherches pour savoir où P... aurait pu se
réfugier. Ces recherches n'ont pas été de lon-
gue durée. Le gendarme Gentot, présumant
un suicide, sonda le puits qui se trouve à la
porte de la maison habitée par les père et mère
de P..., et aussitôt il sentit, au fond de ce
puits un corps pesant, c'était le cadavre de
tuné P..., qui s'était fait justice.

Nous trouvons dans la République de Mont-
pellier, un journal entièrement dévoué aux in-
térêts de ia classe ouvrière, la correspondance
suivante au sujet de la grève des ouvriers
Jbonlangers de Marseille :

MM. les délégués de ia chambre syndicale
des ouvriers boulangers ont été reçus récem-
ment par M. le maire, qui leur a ténu à peu
pïèscefa«igage:
» .. Mes a««i,s, je sais que les loyers sont chers,
que ies vivres aê sont pas bon marché, et que
votre salaire n'est pas énorme, puisqu'il ne
dépasse pas 5 fr. par jour.

« Jejreconnais volontiers quevonsêtes dans
«ne position très -intéressante, et je voudrais
faire quelque chose pour vous. Mais je ne le
peux pas.

" Vous êtes mille environ à réclamer «se
augmentation de 20 sous, cela fait 1,000 fr.
par jour. Je ne peux pas contenter mille ha-
bitants, en mécontenter plus de trois cent
mille. Mon rôle est de ne froisser aucune caté-
gorie d'individu?, mon devoir est de sauve-
garder les intérêts du plus grand nombre.

" Le pain est déjà à ua prix trôs-élevé, plus
élevé que dans n'importe quelle ville de
France. Je ne relèverai pas d'un nouveau cen-
time pour obliger les patrons à vous payer le
franc que vous réclamez. Je laisse donc le paiu
à 0 fr. 51 centimes le kilogramme.

« Je suis partisan de la liberté "de la bou-
langerie : sous peu, je prendrai un arrêté pour
supprimer la taxe rétablie par mon prédéces-
seur. Vous vous arrangerez alors comme vous
l'entendrez avec les patrons.

» Je. vous conseille donc de né pas faire
grève.

<• Si vous persistez dans vos réclamations,
et que vos fassiez grève, comme vous en avez
le droit, je vous invite â vous abstenir de toute
pression, de toute violence. Ne perdez pas de
vue que le généra! commandant l'éial de siège
a donné des ordres sévères pour réprimer tous
ies écarts. »

Les ouvriers boulangers n'ont tenu compte
de ces sages conseils que dans une certaine
mesure.

lis ont persisté dans leurs réclamations qui
n'ont pas été accueillies par l'autorité, et, par
suite, se sont mis en grève tant dans la ville
que dans la banlieue de Marseille.

Nous pouvons ajouter, à notre to;--,r, qu'un
certain nombre d'ouvriers ont déjà abandonné
fa lutte et sont rentrés chez leurs patrons.

_VJn.dicateurlgri.nais des chemins de fer,
tirage rectifié du 5 juillet, vient de paraître.

Le livret BENOÎT contient, outre le réseau
de Paris-Lyou-Méditerranée , les principales
ligne» de la France, de la Suisse et de l'Italie.

En vente chez tous les libraires et dans les
gares au prix de 30 centimes.

En suite du décès de Monsieur Pierre
GRAILL13T, fabricant de papiers peints,
rue de Chabrol, 36, les personnes qui auraient
des réclamations à faire sont priées d'écrire
ou de se présenter à M. FAVEN, fondé de pou-
voir, de 7 à 10 heures du matin, ou de 2 à 4
heures de l'après-midi.

SOCIÉTÉ LYONNAISE
DE DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTS ET DE CRÉDIT

INDUSTRIEL

autorisée par décret du 8 juillet 1865.

Situation au 30 juin 1873

ACTIF

g [ Espèc. en caisse. 650.008 18)
•2 Espèces à la Ban- J 738.080 15
t_ ( que 87.171 97}
Effets en recotte 411 .74 / 31
Portefeuille , ef-

fets français. . . 15.550.473 90 j
Portefeuille, ef- 19.4o4.458 85

fets étrangers. 3.903.984 95!
Ordres de Bourse pour compte de „_,„,„„„

tiers et reports -_Hai fa
Avances sur garanties '«9 .581 /b
Comptes-courants " ' K„ , * ?,„ S
Comptes d'ordre 524 .540 00
Frais généraux 1873 •;••• «J^n™ 7 '
Actions, versement non appelé. . . 15.000.000 »

F. 50.889.043 55

PASSIF

Capital 20.000.000 »
Réserve statutaire 1.000.000 »
Réserve spéciale 35.924 Or
Comptes de dépôts à 3 % 22.867.747 91
Comptes-courants 3.289.793 56
Comptes d'ordre 299.318 53
Bons à échéance 1 -261 .225 20
Acceptations 825.000 »
Réescompte du portefeuille au 31

décembre 105.586 55
Dividendes anciens, solde à payer. 13.9"i5 »
Dividendes, solde 1872 94.950 »
Profits et Pertes 1873 1.095.572 76

F. 50.889.043 55

Effets en circulation avec l'endossement de ia
Société F. 23.310.882 »

CERTIFIÉ SINCÈRE ET CONFORME AUX LIVRES :

Le président, L'administrateur délégué.

A. MONTESSUY. F. ROBERT.

DÉPÊCHES D'HIER !
 i

SOIR. — 1 HEURE. <
 » <

Versailles, 5 juillet, 12 h. 5, soir.

On assure cjue 300 députés ont ré-
solu de signer une déclaration deman-
dant de rendre au gouvernement les
nominations des maires.

A la suite de cette démarche, la loi
municipale complète pourrait être votée '
par l'Assemblée avant la prorogation.

j

t
 ;

La chambre de commerce a reçu hier soir de M. î
le président G-alline la dépêche suivante :

Au conseil supérieur du commerce 22 voix i
contre 17 ont voté l'amendement suivant : i

« Le conseil, acceptant en principe l'impôt c
sur les tissus mais reconnaissant que sa va- ,;
leur pratique et son efficacité sous le rapport T
du revenu dépendent essentiellement de l'as- (
sietie et du mode d'application ; considérant i
qu'une étude préalable et approfondie est né-
cessaire, î

« Prie ie gouvernement de faire étudier im- >
médiatement différents systèmes d'application. '<

" Le ministre a promis que les études se-
raient soumises au conseil supérieur. » ]

La prochaine séance a été fixée à mardi.

Nous avons donc quelque espoir que cet _ impôt
ne sera pas établi, car son application est impos-
sible, i

Qu'il nous soit permis! de témoigner tous nos
reinerciments à M. Sévène et a M. le président
de la chambre de commerce qui ont si énergique- (

ment défendu les intérêts de notre industrie. !
1

îParls et "Versailles

PARIS '
(Correspondance particulière du Journal ds Lyon.)

5 juillet.

Le temps est lourd, et la réception ]
du shah est menacée d'arrosage. Qui
vaudra le mieux, du soleil ou de la i
pluie, pour les gens qui stationneront j
demain de midi à six heures au pied I
de Tare de triomphe? Car, je vous l'ai :
dit, on a tant donné de partes, que les j
premiers- arrivés seront seuls placé». i

Je suis aljé hier soir prendre une vue
de ce monument. Un dais immense i
pend de la voûte. Les échafaudages ,
élevés pour les réparations des bas-
reliefs qui regardent Neuilly squl ppu- ]
verts d'une espèce de chemise de toile 
à bandes noires et grises. Tout le sou- i
bassement est garni d'arbres verts, qui i
font très bien dans le paysage, mais 3
qui ne permettront pas aux spectateurs
de voir grand' chose.

Ces spectateurs seront sur les estrades
qui remplissent tout le pourtour de la i
place, excepté aux deux angles entre :
lesquels débouche l'avenue du Bois-de-
Boulogne, par laquelle viendra le cor-
tège. Les cordons de lumières sont prêts
tout le long des Champs-Elysées, ainsi
que les candélabres de gaz de la place
de la Concorde, auxquels on a ajouté
plusieurs branches. 5lais, encore une
fols, à quoi bon aller s'étouffer pour
attraper le coup d'ceil général , qui se
verra de partout, et ne distinguer aucun
des détails et aucune des figures? Voilà
ee que bien des gens se demandent.
Les grandes enchère? sont bien belles
sur les fauteuils d'orchestre pour la re?
présentalion de l'Opéra. Mais la je vous
laisse à penser si les élus seront peu
nombreux en proportion des sollici-
teurs.

En dehors de ces solennités, je suis
fort pauvre de nouvelles. La discus-
sion qui a recommencé hier et qui con-
tinue aujourd'hui à la Chambre sur la
Légion d'honneur, n'est pas fa ite pour
p assionner par un temps où il y a de

bien autres préoccupations politiques.
Elle mérite cependant d'être remar-
quée, à cause de l'acharnement que ce
gouvernement qui conserve tant de
choses a mis à conserver un des abus
les plus fâcheux qui soient entrés dans
nos mœurs.

Les personnes _ qui ont assisté à ia
séance sont unanimes à dire que le mi-
nistère a montré le ferme propos de ne
rien céder en réalité, et de garder au
contraire toute latitude pour user à son
gré du vieux moyen de corruption des
décorations, il connaît son monde. Il
sait que tel résistera aux amorces de
l'ambition, qui se sentira désarmé con-
tre celles de la vanité, et il a besoin de
créatures comme pas un gouvernement.
Il a donc repoussé tout ce qu'il y avait
d'efficace dans le plan de réforme qu'on
lui proposait, et n'a laissé passer que
des dispositions qu'il lui sera facile d'é-
luder, comme la plupart de ses prédé-
cesseurs les ont éludées après avoir af-
fecté de les accepter.

Il a éconduit les observations parties
des rangs de l'opposition, comme celles
qui partaient des rangs de ses propres^
amis, prouvant ainsi qu'à ses yeux Ton*
ne saurait avoir de meilleurs amis que
soi-même. MM. de Belcastel, le général
Robert et le général Mazure, dont les
sympathies ne peuvent lui être suspec-
tes, n'ont pas eu plus de succès que les
députés de ia gauche.

Ce qu'il veut, c'est de la complai-
sance, et non des conseils, et ne songe
nullement à mettre ses agissements po-
litiques sous le couvert de la popularité
qu'il pourrait acquérir en portant une
main résolue sur les abus administra-
tifs.

Que sa volonté soit faite. — Ceux
même qui ont voté en sa -faveur ne se
dissimulent pas la faute qu'il commet;
mais ils objectent qu'il faut, avant tout,
ne rien ébranler dans le frêle édifice
de l'ordre moral. Ils se, consolent, en
outre, par le vieux proverbe, que le bien
sort quelquefois de l'excès du mal.

Dans les couloirs, M. Lacaze, le rap-
porteur nouveau qui a remplacé le gé-
néral Mazure, exprimait son opinion
assez haut :

— Quand tout le monde sera décoré,
disait-il, on attachera du prix à ne pas
l'être ; nous avons en ce moment 70,000
croix; quand nous en aurons 140,000,
on commencera à mettre son ruban dans
sa poche. .

— Voulez-vous leur répéter cela à la
tribune?

— Parfaitement.
— Eh bien! allez nous vous écou-

tons.
— Au fait, non; ce serait trop fort et

cela nechaugeraitrien.
Voici une anecdote dont j'espère que

vous aurez la primeur et dont je vous
garantis, en tout cas, l'authenticité.
Vous n'êtes pas sans avoir lu dans les
journaux que le fils de Napoléon III est
en Suisse, à Arenemberg. Il vient de
faire l'ascension du Righi, et s'y est
trouvé (bizarre hasard, comme on dit
dans la Princesse de Trébizonde) avec
MM. Bapst et John Lemoinne, du Jour-
nal des Débats.

D'abord, on ne se connaissait pas. Le
fils de F ex-empereur a grandi et perdu,
en grandissant, ce qu'il pouvait y avoir
d'agréable dans ses traits d'enfant. M.
John Lemoinne, bousculé par lui dans
un petit sentier, dit à ses compagnons
de route : « Voilà un jeune Français
bien pressé. » Un instant après, il ren-
contre le docteur Corvisart , lui serre
la main, et lui demande ce qui l'amène
au Righi :

—• Je viens y conduire le prince im-
périal'.

-— Ah ! où est-il ?
-- Là-bas devant nous.
— Tiens ! C'est lui qui m'a bousculé

tout à l'heure.
Le jeune homme, qui venait de voir

causer Gorvisart, hu demande à sort
tour qui sont ces messieurs. Il fallut les
lui nommer', et la révélation jeta un
certain^ froid , d'autant plus que M.
John Lemoinne, parmi les hostiles du
Joyruiil de$' Débats,, a de tout temps
accentué sa ' propre

1
 hostilité . contre

l'empire
On se retrouve à la descente de la

montagne. Vous savez sans doute qu'on
monte au Righi et qu'on en descend
par un chemin de fer vertigineux.

C'est un wagon suspendu, en quelque
sorte, dans les airs, sur deux rubans' de
fer, et, naturellement, il n'y a pas
trente-six voitures. Il n'y en a qu'une,
à un seul compartiment. Il fallut donc
revenir ensemble, face à face et un à
un. Ge trajet s'effectua en silence de
part et d'autre,' ainsi que celui du ba-
teau à vapeur où l'on se retrouve en-s
pore,

En mettant pied à terre, ces messieurs
passèrent devant l'enfant et ses com-
pagnons et saluèrent. Pourquoi avoir
salué? Il n'y avait pas moyen, m'a-t-on ,
dit, de faire autrement, sans violer les i
lois de la civilité puérile et honnête qui
veu t qu'on soulève son chapeau quand on
passe devant quelqu'un. Eh bien ! je ne
suis pas sectaire, je ne crois pas l'être
du moins. Mais je n'aurais pu me ré-
soudre même à cet acte de courtoisie ba-
nale à l'égard de celui dont la race nous
a fait tant de mal. Passe pour la gloire
ternie, passe pour les milluu'ds et les
ruines, mais les provinces perdues !

Est-ce qu'on peut raisonner là-dessus
suivant les règles habituelles ? Si du
moins ce parti bonapartiste baissant le
front, avouait ses fautes, pour ne pas
dire ses crimes... Mais vous le voyez et
l entendes comme tout lo monde le voit
et l'entend. Rien n'égale son outrecui-
dance, ses prétentions, son effronterie,
il forme le_ projet de nous tromper, de
nous ressaisir encore. Peut-on en agir
avec lui, même dans là personne d un
enfant, comme avec un parti ordinaire?

C'était hier l'anniversaire de la pro-
clamation de l'indépendance améri-
caine. La colonie était en fête, et Fort a L
dû s'étonner du nombre de verres de jl
Champagne que sont capables u absor-
ber les jeunes filles de New-York, Bal-
timore et autres lieux transatlantiques.
Une quantité d'appartements, de cer-

cles, de maisons de commerce apparte-
nant à des Américains avaient arboré
The stars and slripes, côte à côte a^c
le drapeau français. Eclairage au gaz,
toasts, flirtation et sandwichs sur toute
la ligne.

Le soir, une partie de ce monde leste
et lesté est venu s'abattre au concert
Musard, dont c'était lejourfashionable.
La presse était telle qu'on y marchait
littéralement sur les pieds de ses voi-
sins. La colonie espagnole était aussi
très-fortement représentée. J'ai aperçu
M. de Moltke, ambassadeur de Dane-
mark. En un mot, tout ce que la politi-
que, la saison tardive ou le shah retient
à Paris se trouvait là. Un conseiller d'E-
tat que j'ai rencontré m'a raconté l'en-
trée de M. Weiss, le nouvel élu, à la
section du contentieux qui lui est à peu
près aussi étrangère que la lune.

Ce début paraît avoir laissé à désirer.
Weiss, esprit charmant, n'est guère à
sa place parmi ces travailleurs, et, quoi-
que un des. meilleurs tirailleurs du
gouvernement de combat, les nobles
tenants de ce gouvernement ne lui par-
doupent pas sa mise un peu négligée et
sa réputation d'homme de lettres avec
tous les petits travers y attachés. Aussi
lui ont-ils fait maigre accueil. N.

VERSAILLES

5 juillet.

La discussion sur la Légion d'honneur con-
tinue, et je constate une fois de plus que cela
manque totalement degaîté.

C'est heureusement samedi, et le jour de re-
pos que l'Assemblée prendra forcément de-
main, changera peut-être le cours des choses
et fera que la semaine prochaine il y aura plus
de nouvelles.

La commission supérieure du commerce a
voté ce matin à une grande majwrité, et mal-
gré la vive opposition de M. Ozenne , l'impôt
sur les tissus.

Le rapport du général Charetoo a été dis-
tribué aujourd'hui, ainsi que je vous l'ai an-
noncé.

M. H. de Lacretelle, qui devait adresser une
interpellation au ministre de l'iastrucîion pu-
blique et des beaux-arts, au sujet de l'inter-
diction du Roi s'amuse, y a renoncé sur les
instances de la famille de M. Victor Hugo.

La commission des élections s'est ajournée
jusqu'au dépôt du rapport de la commission de
décentralisation.

La société de l'agriculture a choisi pour son
président M. de Bouille, député, et MM. de
Dampierre et de Lavergne, comme vice-prési-
dents. On s'en réjouit beaucoup à droite.

Ge soir, la gauche républicaine se réunit, à '
Paris, boulevard des Capucines, dans la salle
des conférences., sous la présidence do M. Ju-
les Simon. On s'occupera de l'état de siège qui ;
règne encore dans 33 de nos départements.

Ii. Lamy, député du Jura, a été chargé de
faire un rapport à ce sujet et en donnera lec-
ture. . i

Le Libéral de Seine-et-Qise pose ce matin '
la candidature de M. de Rémusat en rempla^ '
cernent de M. de Jouvence! décédé,
, C'est bien prématuré, d'abord i) est proba-

ble que M. de Rémusat n'acceptera pas, et puis
le gouvernement ne fera pas cette élection
avant six mois, et d'ici là que de choses poli- l
tiques se passeront ! 1

NOUVELLES POLITIQUES î
i

L'Officiel de ce matin contient des uomina- '
lions en nombre considérable : 29 magistrats, 1
19 percepteurs, un maire et trois adjoints pour
Paris, puis des nominations, de colonels, chefs
de bataillon, etc.

Il paraît qu»il y avra encore très-prochaine- s
ment de grands changements dans ia ma-
gistrature. 

M. Ernoul vettt laisser des souvenirs de son
passage dans ce corps respecté. <

pa parte d'une déclaration tenc]ant à faire \
rendre Au gouvernement la nomination des j
maires, 6 laquelle plus de 300députésauraient E
déjà promis ou donné leurs signatures. Gomme
conséquence de ce fait, on renoncerait à sein- «
der la Ici municipale, laquelle pourrait dès lors î
être complètement votée par l'Assemblée avant
sa prorogation','

La 19-' commission d'initiative a repoussé k

hier le projet dé dissolution déposé par M.
Peyrat. î

~ c
Le cenlre gauche, sous la présidence de M. i

Lahoulaye, a examiné, le 3, la question de
Sjavpjf g]| né conviendrait pas d'affirmer la po- c
litique du centre gauche.

La majorité des me.nbres,sansse prononcer
par un rote, a semblé admettre en principe '
cette proposition. s

Divers moyens ont été proposés i sfiit un .
discours que pr.ùnoHcerait iè président dans le J
sein de a réunion et qui serait publié, soit un t
mariifest_._

La réunion a chargé son bureau de proposer s
une décision à ce sujet. ï

M. Casimir Périer a annoncé dans les cou- i
ipirs qu'il étsi*, deins l'intention d'assister aux »
séances du centre gauche.

n,acomitô du stock exchange de Londres a .
doari(?*}tordre de ne pas détacher les coupons ,
des obligions espagnoles jusque ce que la
commisapti financière ait annoncé d'une ma-
nki'e déflmtive s'ils seraient payés ou non., i
Jfr conséquent, jusqu'à nouvel ordre ces ohli- 1
"plions seront négociées avec le coupon échu. 1

On mande de Barcelone que dans la pro- "
vince de Taragone, les cahccillas Vallès et l

JUsquelos ont été obligés de quitter leur (
bifide qui les regardait comme des traîtres et _
qji s'est placée sous le commandement de c
Gercos, celui qui a br*# Tivisa. i

t

i
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PRÉSIDENCE DIÏ M. MAtïTEL c
t

A 2 ktures 1/2 la séance est ouverte. t
Le procès-verbal est lu par l'un des secré-

taires. ^

M. tejènéra] Masure deajasde une reofcffleallob f
iu procès- verb-ii à propos de quelques expiessions I
arroaées Insérées à l'Officiel. t

M. le général Robert et M. Alfred Girand font J
des rectifications du môme genre. J J

Le procès-verbal est adopté. "
_SIt kfevfcsivre dépose lia rapport sur la propo- c
mon deM. des Retours tendant -à une enquête f
^rlementaire sur la situation houillère en France <
et les mesures à prendre à cet égard. 1

L'nrgetce est demandée par le rapô^-jear et
accordée par i'ïÂssemb^e. I

3£. elti SIelun, au nom de la 19e commission
parlemartaire, dépose un rapport sur un projet de l

.- loi tendant a la protection efficace des enfants du
A premier âge.

La commission conclut à la prise en considéra-
c tion.
\, Le rapport sera imprimé et distribué et la dis-
3 cussion fixée ultérieurement.

BI. le général Cnareton, rapporteur de la
loi sur l'organisation militaire,demande la mise à

^ l'ordre du jour de la première délibération sur
t citte loi, lundi prochain.

Aucune objection n'est faite à cette motion.
! L'Assemblé* adopte Jes divers articles d'un pro-

jet de loi ayant pour objet l'ouverture au ministre
7 de la marine et des colonies sur l'exercice 1873,
i d'un crédit de 253,650 pour l'application de la loi
l du 25 mars 1873, au sujet de l'envoi à la Nouvelle-

Calédonie de familles de déportés.
Sur l'ensemble de la loi, on procède réglemen-

tairement au scrutin,
t Le dépouillement du scrutin constate l'adoption
- de la loi de crédit au ministre de la marine à l'u-

nanimité de 580 votants.
L'ardre du jour appelle la suite de la deuxième

1 délibération sur la proposition tendant à abréger
1 le décret du 28 octobre 1870 et à modifier les ré-

compenses nationales.
L'Assemblée en est restée à l'art. 7 dont nous

' rappelons le texte. « Les nominations et promo-
1 tioas dans la Légion d'honneur faites en dehors
- des prescriptions de ce décret, depuis la promul-
t galion jusqu'à ce jour sont et demeurent confir-
. niées. »

M. Ghaper demande la suppression de cet arti-
cle. Il y a de ces nominations qui, par leur origine

t même, soat l'objet d'une suspicion légitime.
; Elles sont considérées comme illégales; les unes
; parce qu'elles ont été faites contrairement au

décret du 28 octobre 1870; les autres parce qu'elles
ont été faites contrairement aux prescriptions des
décrets constitutiis de la Légion d'honneur.

L'orateur ne veut pas cependant |que l'on raye
toutes les nominations pas plus qu'il ne veut que
les irrégularités soient couvertes par la loi. Un
procédé meilleur et plus parlementaire serait que

' le gouvernement actuel couvrant les actes .de t'au-
L tre gouvernement donnât un bill d'indemnité.

Depuis Bordeaux malheureusement, nous nous
sommes trouvés dans des circonstances telles
que l'homme illustre qui état à la tète de l'Etat a
pu croire être en droit, a môme eu le devoir de
passer outre des irrégularité pour donner juste-

1 ment des récompenses méritées.
M. LouiN Lacaze, rapporteur, répond que

l'intention de la commission n'a pas été de couvrir
les nominations sur lesquelles le conseil de l'Or-
dre trouverait qu'elles ont été faites contrairement
aux statuts et règlements de l'ordre.

La commission ajoutera son paragraphe pour
mieux déterminer sa pensée.

Une voix. — La commission fait-elle cette ad-
dition ?

M. I». Laçage. —La commission accepte cette
addition.

Cette addition consisterait à ajouter à l'art. 7
ces mots : « Sous la réserve du contrôle à exercer
d'après l'art. 4 ci-dessus à l'égard de l'observation
des décrets constitutifs et des règlemeuls disci-
plinaire de l'ordre.

M. Bottieau trouve que l'addition est inutile et
dangereuse, ce serait empiéter sur le pouvoir exé-
cutif. Le chef de l'Etat est grand maître1 souva-
rain de l'ordre, et à lui seul appartient de faire les
réserves et les radiations jugées utiles. Quant à la
publicité. M. Bottieau ne s'en préoccupe pas En
effet, un arrêté de l'an XII dit que les nomina-
tions individuelles dans l'ordre peuvent être sim-
plement signifiées, et le décretMu 16 mars 1852
n'y fait pas obstacle. L'addition de la commis-
sion aussi bien -que la suppression de l'art. 7 est
nécessaire.

M. le vicomte d'Aboville rédige ainsi l'article 7:
<c Les nominations ou promotions faites dans la

Légion d'honneur, contrairement aux dispositions
du décret du 2$ octobre 187c, depuis la promulga-
tion jusqu'à cejour, sont abrogées. »

^ M. D^aDo.vJUe justifie son amendement et y
sjoute ces mots : « Il sera pourvu aux vacances
résultant de ces annulations chuta ies limites
fixées. »

M, |iSi|j*)ite. -- Au nom de sa dignité, je prie
l'Assemblée de rejeter cet amendement, après l'a-
brogation du décret du 28 octobre 1870. Le gou-
vernement de !a défense nationale n'a pas fait de
nominations civiles; M. ïhiers en a fait dans des
circonstances tout -s particulières. L'Assemblée a
donné son assentiment tacite en ne faisant aucune
init'rpeilaiion. (Bruits divers.)

M. dMnoville proteste d'avoir voulu faire
rien de désagréable au gouvernement de M.
Thiers 11 a voulu seulemauS faire respectei»les
lois. - I

L'amendement de M. d'Aboville est mis aux :
veix et rejeté.

SI. Cianivet propose l'amendement suivant :
« Les nominations faites dans la Légion d'hon-

neur ne pourront et e attaquées ou annulées pour
cause de violation du décret du 28 octobre i_70. »

Cet amendement ou. article additionnel à l'art.
7 est adopté.

M. le général MSilSo.t propose l'article ad-
ditionnel suivant :

« Les propositions pour l'admission ou l'avance-
ment dans là Légion d'honneur adressées à chaque
ministre sont soumises à une commission de mem-
bres de la Légion d'honneur désignée sur sa »ré-
sentation par le chef de l'Etat.

« Cette commission examiae les titres des can-
didats, en opère le bassement et arrête chaque
trimeatre le 'tableau do présentation.

« Nul ne peut être nommé ou promu dans la
Légion d'honneur, s'ii ne figure surjedit tabl^arç
excepié en campagne et pour blessures et faits de
guerre. »

SI. le gêné»'»» Billot. — Je ne m'oppose
pas aux décorations civiles, mais il faut qu'elles
soient entourées de garanties semblables à celles
de l'armée. Le prestige de la Légion d'honneur
l'exige. (ïrè.s-bien!)

La commission, par l'organe de son rapporteur,
demande le renvoi de cet article additionnel.

Le renvoi est de droit. ,
La suite de la discussion est par là même aiour-t

née sur la question de savoir si l'Assembée pas-*
sera à uneltroisièçàe délibération.

L'firdrp "lu jour appelle là première délibération
sur la proposition de loi relative à ia réunion en
une seule direction du service postal et du service
télégraphique. >

M. Cli. SSolIand, rapporteur. — La commis-
sion était prête, mais MM. les ministres de l'inté-
rieur, des finances et dp, la guerre nous ont «t-
e.xpriœ,é le désir d'étudier le projet et de s'enten-
dre avec nous.

Ge désir est tout naturel de la part d'un gouver»
nemenc nouveau. Nous prions donc l'Assemblée
d'ajourner la discussion

Une voix àgayehe. — Jusqu'à l'arrivée d'un au-
tre gouvernement. (On rit à gauche.)

L'ajournement est prononcé.
L'Assemblée décide ensuite qu'elle passera à

, une seconde délibération sur la proposition de M.
Dussaussoy et plusieurs de ses collègues, ayant
pour objet de remettre eu vigueur, pendant dix
ans, le décret du 11 novembre 1813, en ce qui con-
cerne le décime additionnel aux tarifs d'octroi.

Awivo ensuite la discussion de la proposition
do M. Jean Brunet, relative à l'établissement d'un
impôt national. L'urgence avait éié déclarée sur
cette proposition. La commission chargée do l'exa-
miner conclut au renvoi de la première partie de
la proposition touchant à une souscription s'ajou-
tent à un emprunt, et de renvoyer à la commis-
sion chargée de l'étude d'un im (.ôt spécial pour la '
libération la partie de la proposition qui concerne
la création de titres 3 8/0 avec mention spéciale
du but de leur création.

M.Jean Brane{ s-outtent sa proposition, doat
1 urgence a été déclarée, et ne comprend pas le
renvoi de la seconde partie à une commission mal
çle?-sgne«,

St. Mai-gaine, rapporteur, répond, aujour-
d'hui que la commission croit que la libération du
territoire étant sur te point de se faire, ia propo-
tion n'a plus dVbjet,

SI. £ca_i; |S_-.i(tneie retire sa proposition pro-
visoirement, en se réservant de la renouveler sous
forme d'amendement à la commission du budget.
Elle avait pour but, non seulement de libérer le

§
 territoire, mais aussi de combler le déficit du bud-

ar un système nouveau.
, Ijoisjâ I<fic__e, rapporteur de la commis-
sur Ja loi relative à la Légion d'honneur, rend

compte de l'examen de la commission sur l'article
additionnel présenté par le général Billot La
commission repousse l'article comme contraire à
l'esorit dp la loi,

Un scrutin demandé a lieu, et donne le résul-
tat suivant :

Nombre de votanta,,. . . 625

(Exclamations à gauche);

v . - -  • -

Majorité absolue 313
Pour l'adoption 224
Contre 401

L'Aîsemblée n'a pas adopté.
L'Assemblée décide qu'elle passera à une troi-

sième délibération sur le projet de loi.
M. Léonce fie Lavergne a la parole pour

le dépôt d'une proposition.
SI. Léonce de Lavergne propose ce pro-

jet de loi. — Une commission de 20 membres
sera nommée par l'Assemblée nationale au scrutin
public et sera chargé de faire une enquête sur la si-
tuation de l'A'gérie et se préparer des projets, da
loi sur le régime applicable à cette colonie. (Très-
bien ! très-bien.)

Cette proposition est signée par MM. le comte
d'Harcourt, Clapier, Lacombe, Léonce de Laver-
gne, etc., etc.

L'ordre du jour appelle la 2e délibération sur le
projet de loi relatif à l'organisation du jury dans
les colonies.

BI. «le CSsamnvallier présente des considé-
rations générales sur le système colonial et com-
bat le projet de loi.

La séance continue.

DERNIERES DÉPÊCHES
MATIN. — 7 HEURES.

Versailles, 5 juillet, 3 h. 20 s.

L'Assemblée a mis à l'ordre du jour
de lundi la loi sur la nouvelle organi-
sation militaire; elle a voté un crédit
en faveur des familles des déportés en
Calédonie.

L'Assemblée continue la discussion
sur la Légion d'honneur.

Le conseil supérieur du commerce a
adopté en principe, après une longue
discussion,, l'impôt sur les tissus.

M. de la Bouillerie a promis de pren-
dre l'avis du conseil sur la tarification
de cet impôt.

Dans sa prochaine séance, le conseil
examinera l'impôt sur les journaux.

Paris, 5 juillet, 11 h. 20 soir.

La suite de la discussion sur le projet
d'organisation du jury est ajournée à
lundi .^

Bourse ferme, peu d'affaires.
Le shah quitte Porstmout-h à une

heure et demie, à bord du Rapide. Il
est salué par les salves de. tous les vais-
seaux anglais.

Le Rapide est escorté par quatre
vaisseaux cuirassés.

Paris 6, 5 h. 30 matin.

Des réductions ont été opérées par
tous les ministres sur leurs budgets
respectifs, montant à 40 millions. M.
Magne espère arriver à l'équilibre du
budget avec les 'réductions et les im-
pôts nouveaux votés par le conseil du
commerce, sans recourir aux 17 cen-
times additionnels.

Cherbourg, 5 jui_, 9 fc., g.

Le shah est entré en rade avec les
escadres.

Des illuminations splendides ont com-
mencé. Feu d'artifice.

Le shah descendra à terre demain ;
il partira à neuf heures pour Paris.

L'Emprunt faisait sur le boulevard
91.77.

Saint-Pétersbourg, 5 juillet.
Officiel. — Le khan de Khiva est venu se

rendre sans condition avec les ministres. Une
garde d'honneur les surveille.
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BULLETIN GOMMERGIAL

Paris, 4 juillet.
Les farines sont fermes mais les affaires restent

peu actives.
8 marques, disponible, courant et août 76 75 ;

4 derniers demandés à 72 25 et vendeurs à 72 50.
Supérieures, disponible, courantet août, 76 50 ;

4 derniers, 72.
Les huiles de colza ont baissé.
Disponible et courant, 88 ; août, 88 50 ; 4 der-

niers, 91 25 ; 4 premiers, 91 50.
Les huiles de lin et les sucres restent sans chan-

geaient.
Les espris 3/6 nord fin sont très-frrmes.
Disponible et courant, 64 50 ; prochain, 64 50

à 65; 4 derniers, 63 50; 4 premiers, 62.
Les huiles de lin et les sucres restent sans chan-

gements.
Marseille, 3 juillet.

Blés. — La tendance est toujours très-calme et
les prix faiblement tenus.

Ventes générales de la journée d'hier : 20,300
hectolitres, dont 19,200 hectolitres à livrer.

Importations de (ajournée d'hier : 14,400 hec-
tolitres.

Espagne rouge, 32 50. Odessa Azoff à livrer,
126/121, 36 50. Berdianska à livrer, 128/123, 40.
Afrique dur à livrer, 130/126, 35 les 160 litres.

Escompte, 1 0/0.
Havre, 4 juillet.

Cotons. — Ventes, 700 balles; marché calme,
prix en baisse.

Très ordinaire Louisiane disponible, 114 50;
bon ordinaire Oorara disponible, 74 ; très-ordi-
nane disponible Louisiane sur juillet, 110; dilo
sur août et octobre, li 8. Plutôt vendeurs qu'ache-
teurs. Liverpool, 4 juillet.

Cotons. — Ouverture du marché.

Ventes probable* d'aujourd'hui. tù.uOO bailes.
.Marché calme, prix sans changement.

Importations, 2ô,0U0 halles.
Mulhouse, 3 juillet.

Pnx-coeirant des cotons fabriqués :
CALICOT ÉCRU.

3/4 90 c 60 p. iG fils trame de 0.30 1/20.31 1/2
» 90 » — » 18 — 0.32 ' 0 33
, 90 » — » 20 — 0.31 0.35
» 90 » 68 » 20 — 0.36 1/2 0.38
» 90 » 70 » 21 — 0.39 1/2 0.40

COTON FILÉ.

Chaîne 27/29 en bob., quai, mêlée 3.30 à 3.35
Trame 36/38 eu canettes , — 3.35 3,40
Chaîne 27/29 en bobines,- l rG qualité

Amérique pur 3.40 3.45
Trame 36/38 en canettes — 3.45 3.75
Chaîne 30/32 — 3.55 3.65
Trame 3-S/40 — 3 60 3.65

— 40/42 — 3.75 3.85

«a» 5 J rat lie t
,  iiQli'LUiii, rJî_.-pPTIÇKÏ!S

THKaMOMÉra&B psas*«8< ÉTAT '-'«MNÏ
minima | maxkaa baroraèî. dueiel il h. ('::

| h serai — -- '

t 19
 ;

 -f 26° $,74 i . beau : ... O

Hsoteur de ta Saône au-dessus de t'étiags.. 0 00
Sa température , . ' .......... 4~23

Haateàr du Rtiônw au-dessus de i'étSagé.-, . 0 40
Sa tempérât are -4-19-

an .tnéd'eaa tombée à Lyos da 15 au 30
juin .- ,..,..,..... , ... - 0,022

, ïf _£ÏML£S M 6 JUILLET
GRAND-THEATRE

LES PIRATES DE LA SAVANE, drame en 5 actes et
6 tableaux.
On commencera à 8 heures •/».

CONCERTS DE 8ELLEC0UR
PHEMIÈRE PARTIE

La Muette (ouverture) Auber.
Sporting-Club (polka) O. Métra.
Marche funèbre Chopin.
Lucie (grande fantaisie)........ Donizetti.-

DEUXIÈME PARTIE.

Le jeune Henri (ouverture) Méhul.
Gambrinus (valse) . O. Métra.
Fantaisie concertante sur Anna

Bolena Fessy.
Les Frères d'armes (marche) J. Strauss.

On commencera à 8 heures 1/2.

GRANDE MÉNAGERIE BIDEL
Cours du Midi, près ia gare de Perrache.

Tous les jours, sans exception, deux grandes
i'egei'ét»."ntationH, la première à 3 heures 1/2,
la deuxième à 8 heures 1/2..

«l'IE OS L'BOTÊL-DE-VHiE, 78. — Wû8 I
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Etude de Me Jules MUGUET,
notaire à Lyon, rue Puits-Gai i-
lot, 1, successeur de Me Le-
court.

VENTE
volontaire, aux enchères publi-

ques, 1° d'une

MAISON
située à Lyon, rue de l'Aima, 11,
ayant caves voûtées , rez-de-
chaussée, deux étages, greniers,
cour, pavillons, puits et terrasse,
divisée eu deux corps de bâti-
ment, qui formeront chacun un
lot, dont le premier comprendra
le corps de bâtiment, donnant sur
les rues de >'Alma et Ozaiiau-i,
d'une superficie de deux cent
quinze mètres treize décimètres
carrés; et le second, le corps de
bâtiment donnant sur la rue Oza-
nam, d'une superficie de cent cin-
quante mètres cinquante-cinq dé-
cimètres carrés;

2° D'une __»ÏSOEI située à
Lyon, rue Pouteau, 23, composé'
de -caves voûtées, rez-de-chaus-
sée, entre-sol, cinq étages et gre-
niers.

L'adjudication aura lieu en l'é-
tude et par le ministère de Me
Muguet, le jeudi dix juillet mil
huit cent soixa te-treize, à deux
heures, et sur la mise à prix de:

15,000 francs pour le premier
lot;

12,000 francs, pour le deuxième
lot;

Et, pour le troisième lot, qui
comprend la maison de la rue
Pouteau, sur une mise à prix,
qui sera fixée avant l'ouverture
des enchères.

Pour les renseignements , et
pour traiter au besoin avant l'ad-
judication, s'adresser à Me Mu-
guet , notaire , dépositaire du
cahier des chirges. 930

Etude de Me MESTRALLET, no-
taire à Lyon, et de Me ROL-
LIN, notaire à Bou-g.

VENTE
Aux enchères publiques pai li-

citation amiable d'un

BEAU DOMAINE
Dit domaine, de Montessuy,

Comprenant maison de maître
et ferme,

De la contenance de cinquante
hectares environ,

Situé sur la' commune de Ser-
vas, près de ia gare de Servas,
sur le chemin de fer des Dombes

Adjudication à Bourg, en l'é-
tude de Me Rollin, notaire,

Le lundi quatorze juillet mil
huit cent soixante-treize, à deux

heures du soir.
Mise à prix 40,000 fr.
Pour les renseignements, s'a-

dresser anxdits Mes Mestraller, et
Rollin, notaires, et à M. Laurent,
rue Grève-Cœur, à Bourg.

Ou pourra traiter à l'amiable
avant le jour de l'adjudication.

1072

Etude de Me LASELVE, avoué à
Lyon, rue de Lyon, 63.

VENTE
par la voie de limitation judiciaire,
à laquelle les étrangers seront ad-
mis, par-devant le tribunal civil
de Lyon, d'une belle

PROPRIÉTÉ
''agrément , située à Ecuby
(Rhône), lieu de (iliampvert, che-
min de Montriblou, consistant
en :

1. Une grande maison d'habi-
tation bourgeoise agencée;

2. Un grand bâtiment servant
d'habitation pour le granger, cou-
tenant cellier avec cave voûtée,
écurie, remise, feniôre, etc.;

3. Un beau jardin comptante
d'arbres fruitiers et d'agrément,
avec puits à eau claire, lavoir et
réservoir alimenté par les eaux
du chemin.

Au midi de la maison d'habita-
tion se trouve une magnifique
saile d'ombrage formant terrasse
et ayant une vue splendide sur le
plateau d'Ecnlly et les montagnes
d'Izeron.

Mise à prix. ... ... 15,000 fr.
Adjudication fixée au samedi

dix-neuf juillet mil huit cent soi-
xaute-tre ze, à. midi.

Pour renseignements, s'adres-
ser à Me Lasselve, avoué à Lyon,
rue de Lyon, 63, et à Me Flory,
avoué, à Lyon;, place des Jacobins,
numéro 9, et pour voir le cahier
des charges au greffe du t'r-buual
civil de Lyon, où il est déposé.J

 1084
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Etudes de Me O'ULMANN, avoué
à Lyon, rue de l'Hôtel-de-Ville,
91, et de Me DUPIN, notaire
à la Voulte (Àrdèche).

VENTÉ!
par licitatiou, aux enchères pu-
bliques,

D'UME MAISON
sise à la Voulte (Ardèche).

L'immoubie à vendre consiste
en uue maison ou partie de mai-
son sise à la Voulte (Ardèche),
quartier du Quai, composée de
deux grandes pièces, l'une au-
dessus de l'autre, le tout ayant
vue sur e quai, et son entrée par
un corridor.

Adudication au vendredi pre-
mier août mil huit cent soixante-
treize, à une heure de l'après-
midi, en l'étude et par le minis-
tère da Me Dupiri, notaire à la
Voulte.

Mise à prix...... 1,000 fr.
Outre les charges.

Signé : OOLSIANN, avoué.

Pour tous renseignements, s'a-
dresser à Me Uuimann , avoué
poursuivant, et à Me Dupiu, no-
tai e dépositaire du cahier des
charges. 1096

Etude de Me A. RUBY, avoué à
- Lyon, rue Centrale, 31 .

D'un acte sous seing privé en
date du vingt-six juin mil huit
cent soixante-treize, enregistré à
Lyon le vingt-huit même mois,
folio 171,. recto, cases 1 à 4, par
le receveur Gast, qui a perçu cent
soixante-huit francs, feitea qua-
druple original, entre monsieur
Jean-Claude-Henri Balanche, né-
gociant, demeurant à Lyon, ci-
devant rue d l'Hôtel-de-Ville,
37, et, actuellement quai des Brot-
teaux, 2(1, d'une part, et monsieur
Ciaudo Bourdier, négociant, de-
meurant aussi à Lyon , rue de
i'Hôtel-de- Ville, 48, d'autre part,

Il résulte que ia société en nom
collectif formée entre les parties
susnommées, suivant acte sous
seing-privé en date du sept dé-,
ceinbre mil huit cent so xante-
ciuq, enregistré le quinze même
mois, par le receveur Uuigiiard.
qui a perçu cinq francs soiximte-
quiuze centimes, sous la raison
sociale : Henry B daivhe et Boue-.
dii-r, ayant, pour objet le commerce
do la joaillerie et de. la bijouterie,
et dont le siège est à Lyon, rue
de l'Hôtel-de-Ville, 48, société
qui a pris fui le trente juin mil
huit cent soixante-treize, a été
d'un commun accord renouvelée
pour neuf années, qui prendront,
coursa partir du. premier juillet
mil huit cent soixante-treize ,
pour finir à pareille époque de
l'année mil huit cent quatre-
vingt-deux.

Les clauses et conditions de
cette nouvelle société sont celles,
de l'ancienne société.

La raison, et la signature socia-
les sont : Henry Balanche et Bour-
dier. Le siège de la société est à
i_iyon, rue de l'Hôtel-de-Ville, 48

La société sera gérée par cha-
cun des associés ; chacun d'eux
aura la signature sociale dont il
ne pourra faire a«age que pour les
affaires de la société.

Le capital social est fixé à la
sonnée de cent trente mille francs,
fournie : quatre-vingt mille francs

par monsieur Balanche, et cin-
quante mille francs par monsieur
Bouruier.

L'apport de monsieur Balanche
est fourni en aspèces, marchan-
dises et en la valeur du fonds de
commerce, tels que meubles, us-
tensiles de magasin et de fabri-
que, etc., etc., etc.

L'apport de monsieur Bourdier
est fourni en espèces.

Conformément â la loi du vingt-
quatre juillet mil huit cent soi-
xante-sept, deux doubles de l'acte
do société ont é ê déposés ie, deux
juillet mil huit cent soixante-
treize, l'un au .greffe du tribunal
de commerce de Lyon, et l'autre
au greffe da la justice d* paix du
deuxième canton de Lyon.

Pour extrait :
Signé : Henry BALANCHE.

1091 C. BOURDIER.

Le lundi sept juillet courant, à
dix heures du matin, sur la place
de Serin, à Lyon, il sera procédé
à la vente de tables, fourneau,
batterie de cuisine, chaises, garde-
robe, vins, eaux-de-vie, futailles.

Les mômes jour et heure, sur
la place Saint-Nizier, à Lyon, il
se a procédé à ia vente de ban-
ques, chaises, marchepied, chaus-
sures diverses, bureau.

Les mômes jour et heure, sar
la place Saint-Vincent, à Lyon, il
sera procédé à ia vente de maté-
riel do teinture, acide, banques,
etc., etc. 1097

litres nominatifs litres au poileur

Action» ———————. ____________

Crédit mobilier 12 fr. 3125 il fr. 7625
Crédit mobilier espagnol 2o fr.
Chemins autrichiens 30 fr.
Chemins Guillaume-Luxembourg 12 fr. 5550

ici. id. privilégié;- 9 tr. 90

OStlisrfttïons
Gaz de Marseille. '..- 12 fr. 10 11 fr. 60
Gaz de la Guillotiere. 7 fr. 27 7 fr. 07
Gaz de Napks 15 fr.
Obligation.-* ottomanes 1863 et

1865 , 15 fr.

Le Cs"é«Siî SyosïiîaSis se charge aussi de l'encaissement des
coupons de toute nature fiançais et étrangers. Iu94
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i «société générale... ......... ep^ 56250 560..! id. 5» iâ. 67.. 67.. •-,0«P- ™ub. , . . . 63 -, "-. !" •;<- ,, "•• iJc Poat-Evêque. .... ...... .... I Méditerranée 3 0/0.. ,,,,. . ... ..

5Ô0!r. — 250 fr. p...,,, 31 560'".. 560 . j Aigér. 6 0/0 r. à 150 L j. août. 105 7 lOQ-pO... „.„ - 5
 u

^' •• • Du Creusot ............. , .. . ..| Midi..: ..,.,'....... .....i
j .-redit lyonnais,.,..: ..ept fd. 5 0/0. juin. 402 50 410. .&. ville de Pans

 iJ
 ••«•• fâ' ;.•• • H. F., For. et Aciéries de la | Croix-Rousse.. ....j

500 f. — 250- f. p. J. janv. 31 632 , 'Foncier ccioniai 5 OiO r. 500 fr.. ... .. 475.. ,/-. :8
L
J '.' P' i»a ' A,i ' mar. et desca. de fer. anc ... . .1 Dombès, sua-Ed*. ........ 460..

Bat .en: 510 . 510,.! _ g o|o r. 600 fr 3 .0 . . ' -redit mobilier . •
 u

° • ^ «0 Id. nouv., ... ..I _. Bons 160 p ,.,.,. I
SOOfr.j.nov 81 515.. 5o7 5o « 1 Orléans 1ÎJ43, 4 0/0. janvier ... .. , RO\ g88 êj7 ') cg« afin v,s Eourchambauit......... 590 . ,| — — iib....« ... . , .. .1

P«rw-_yen-Mèdiieran...... tft S56 2i» 856 25 S Rouen 47-49, 50/0.. juin ..... ..... - Lyonnais. •
 00f

J «' •
 00

^ (() g-» fi. F. de Franche-Comté. 1 Victor-Emiaaauei, 63..... 185 25
500 fr.i. novembre..,.. 31 860. s58 -5 2 / Havre 1854, 5 0/0... septem . ....

 :
 _, . _. . , us '' A ,.' Fo.rg. de C. et Comment-rv 630 s BonsLomb., r. 1873....... ... ., i

Midi epr. 6t'0 .. 605.. •« i Lyon 1852-54, 5 0/0. octoisre 970 Ba-que de Pans "^ • au ... . Aciéries et F. de Firminv. . . . ..t.- — r 1872-1874 - , I
500 fr. i. juihe4, ........ & 60550 607 50 £ f Ouest 1852-54, 5%6/-.0 janvier 930 970. Ghem. les Orléa. •• ;; ••. •• •••'• H.-F. de G-ivors... ......".. ... i — — r. 1876-..', .,. ... .J

: Nord...................... ept 1*' J2 5i- 1040 .. Est 5 0/0, r. à 650 & . . . . . juin. 433 75 432 50 j ' .'--_ MA ,- s RKR ' Aciéries de SaintrEtienne - . .... ..î — ~ r. 1877 et 1878 !
400 fr. j. juibeî 31 '045 . 1045 .. S î Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat janv. 445. .. . i fans-Lyon- Mo. °°° °™ . ;-•• •::.:: l^ftsâ®» | Lombards 3 0''0. „,..«.,,.. 250..:

! Orléans ept «16 25 «20.. g \ Médit. $0/0 g. p. PEt. oct 468.. ! „..._, iaâ 797" 70s ic 797 797' De laLoiré ........ ...... 342..! Id. nouv............ 255'..!
500 fr. i. octobre. .. 34 82.2 50 825 . J (Bourbonnais janvier ... .... . Hoeiété ASfrten. . <*«> • '»' • l',

 ,J
' ':' • De Môntrambert..... ... . ; 511 . .S Chemins de fer RomainR .. 158 .J

Ouest ept 516 25' i Médit. 1852-55, gar . id 2*3 .. - ..
 D 01U

 • j
 u

 ^
 oui

 ' De Saint-Etienne,,. ,,,, .. 327 5ôJ ÎSartigôsse...... 187 50"
500 fr.j. octobre 31 •' . •  . .. _i Nord. , id, 277 75 ;78 .. ~ _esvai;ss - • •• -  •; - •• Oe Rive-de-Gier.... ... ., , . 152 25| Nord de i'Esp. priorité .... 183 .

Gaz ept 690 .690 .. *- Orléans.. id. 274.. 275 50" ,.„ ° '•*•'-
 u iu

 ;'".;; Roche-la-M. et Pirminv... .... .,1 - ~ revenu varia . ." .".
250 fr.j. octobre 31 690. 615 .. S Victer-Emman. gar, oct 267 50 Uimbards-Vénit w • ••• • ••; «i ••• - -•• • ïSataQïî®» 1 Portugaises ...-...,..„...,. .....!

C8 transatlantique ept 290 .-. 295 ..I _f\ Grand-Central...... anvier. 273 75 275 ,, - '" *" Oe France ......... . . ... ? Rue de Lyon 1856... .' . . .
500 fr. j. juillet 31 285.. 295 .. f 1 Genève 4855 . , id. 270- .... »onia«r-£sp*gn. •- -• -«- •• Gomstoïr Lyonnais „ ,.| Rue dé Lyon 1862.w*v. . ii

CanaldeSuez ept 450.. 460 . . -g | id. 1857........ id. ... . 26125: , .„„- " ° /M . - . 465 De Crédit Lyonnais ... . .1 Terre-Noae 5 0,-û...." '.,1 '. ,...l|
5u0 fr.j..janvier 31 '«52 50.450 . « \ Lyon 3 0/0. . .... ... ect. .....282.. a*n~Sneï. .... 463 46o . . 461 .J 4ba • _ 460 (Jomptoir d'esc. Coiiet et i> j Terre-Noire 6 O'-O " ,./.V, . .,.!,.[

' Suez. — Délégations ept 432 . 438 75 , j Lyon fusion..... ... janvier. 270 . 270 .. , " ... iif 80c. Lyonnaise de dépôts et I Fùmàny .-.'. ........... ... ..
Espagne 3 0/0 extérieur ept 20./. 201/2 '. i Lyon 1866 oct. 267 50 267 50; iJ«egM«_»...»» »«o •• L™ ^  >• "i \ 6 '-' ' comptes courants, 125 fr.p. 553 75] Fonderies de i-'Horme 5 0.0 .....

Juuissance juillet 31 -/• - ./.j il I Ouest, g. §. l'Etat .. janvier. 2t>9 51' 270 .. .- Crédit foncier Suisse. . ... .J Fonderie» de l'Horme 3 0-& .. ..
1 Etats-Unis 5 0/0 ept 105.- 1051/2 g Midi, g. p. l'Etat ... id. 270. 2"2 50 ; ^wlMKa, bi.mj LÀ TjtiDihA'flOI PROCHAINE Aèôort» Crédit foncier d'Autriche . ... ..! Commentry 30/0. .........

Jouissance novembre... 31 -, • ..,../. Si Est g. p. l'Etat .... juin. 271 . 269 50' ^xui^a tuLIALA HyU-JAilOii ^ rttuuiiAiJi- « _«««_ | Fourcnambauit. 2» 3..,,.. 250-
; Italien 5 0/0 eut 63 75 .. ..* 1 Axdenn. g. p. l'Etat, janvier. ... . . -| A dTo d"25^ d 50 1 dl Coinp. générale de navigat .J Fonderies du Creusot

Jouissance janv 31 64 05 63 95 » i Daaphiné.K.p. ''Etat ia 265 50 ® 0,ij ..... ,.. --^ __ __ __ __ -._ _ Cemp. des Grappins .. i .'. . ... ..1 Aciéries de ia Manne.. ,» . . . ..
! Dette turqae 5 0/0...- ept - -• 56.. § F Gkarentee... ....... iâ - 255.. % ,,, 0 ... au i5 .... .. .. - Gomp. de navigation mixte. ... ..§ Berné- Boekum, . .....

Crédit foncier d'Autriche ept 942 51' 9^2 f-0 | | Vendée...;,. ... ... id. 230. 23125 __ ig72 Uomp. de Bateau s-Omnfe.. ... .,§ Comp. générale, des Eaux , .. 260. 1
: 5i0 fr. îouiss janvier... 31 938 75 942 50 g [Romains........... juillet. 154 50 157 50 as 45 im __ ;m\ . __ . <# @S*-«2ï"se« i Gomp. gén. des Eaux 5 0/0 ... 1

Crédit mob. espagnol ept 44.0 * Saragesse. id, 187 .. 186 . [tablen... ... .... - .i. .. .- Qmninm... ....... V......-,,.. .., ,.| Ga/. de Lyon 600.. .. . . . ... S
5u0 fr. j. janvier 31 •• • 440.. o Pampemne . avril. ... •• d 5 d 10 i.. Rnfide Lyon.... ,.....,., ..„ ..I Gas de Lyon 50 0., . .,, . . |

'Autrichiens ept 787 50 793 75 . * N-,wi ie .v3spagne . . set. 181 2o 1?3 .. Obi. Trésor. ... . ... ., ... .. .,, .. ..- - flu« de la Bourse ...;..,. . . Ml; Domaniale ^Autriche). . .. 280 .. I
500 fr. jouiss. janv 31 790 . 798 25 — rev. var. oct.7i 12'> .- 1:0 ..| ;rèdit Mobilier ..... . . . * ... . . .- ... temn. générale des E«a_. . 366 251 Emprunt Ottoman 1863, .. .. . I

Autrichiens nouveaux . 31 : ! ?&rtngais janvier 2u8 .. 208 ... _ Lyonnais.. ., . .. .. ... .. •Jmnifms de Lyon, 90 p. , .. ..| '— '— 1869.g.e 329 . f
500 f. ïW f. p. j. janvier, ept; j E-nx, int. la fr. r. à 500'».. , - .- • •' '' Q_ fer Onéans. ... .. ... . .. .. - , tombes et Sud-Est, 250 p. ... .. — Honduras., . . §

Sud-Autrichien-Lombard . . . ept .... 435 . .| Gas parisien, int. 25 fr 420 .. 4'25 . . Paris-Lyon-Méd ..... . -omp. des Aiiattoirs ..... Suez 5 0r(i .... . ... ..... 444 50 I
I 500 fr. jouiss. nov 31 437 50 440 . | Trausatiaàt., int. 25 fr. 500 f. 282 50, Aatrieaien . • ..-', ... Verrerie de ia Loire et du — Bs trentenaires ........ .. .. f

Nord de l'Espagne. ept 88 75 88 75i Suez, mt. 25-fr.r. à 506 fr.... .., 441 25 440 .. sudLBBabard ... .. . *, ' .... «hone Autrichiennes anciennes. . . 305 ..

1
500 fr. — J. janv. 1865.. 31 j Tabacs d'Italie, int. 27-.fr &0. ,, 490 . | Mobilier esw ... . .. .... Croix-Housse — nouvelles.. 290 25 1

Romains. — J. oct. 1865.... 31 90. 93 50 1 Foncier suisse 5 0-0, .... . .| 26..- 30..! mnaïStiez " . l.f .. . .... Ban-Lafaverge . . ........ 315.. C. F. Suisse. ............ . .  . II
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Lyon, 5 juillet.

Aujourd'hui le marché des fonds français était I
fort nul. Par contre celui des autres valeurs était j
animé et beaucoup plus ferme.

Ou a coté ie 3 11/0 56.35. Le 5 0/0 libéré ne se
traitait qu'au comptant de 90. 7o à 90.65, et te |
5 0/0.1872 était lourd de 91. >0 à 91.75. SPS pri- j
mes étaient encore fort chères, aussi n'en échan- ffl
geait-on que fort peu. /

LP Morgon 6 0/0 valait 510. \
Le 5 0/0 Italien coté 61.05 et 64.10 était peu.re-,1

cherché.
Les transactions sur l' Autrichien étaient consi- ;

dérables de 798.75 à 797.50. Les Allemands achè- 1
tent, notre place revend. 11 n'y a pas un mois que :

j les uns et 1<JS aut-es avaient fait le contraiie, c'est- !
f à-dire que les Allemands avaient veiadu et que no- j
1 tre place avait acheté.

Si nous avions toujours aussi bien manoeuvré ,
I contre les Allemands, cela aurait mieux valu. En- |

| fin c'est autant de repris sur l'indemnité de |
guerre! Les valeurs du Suez remontent vivemen^ !
l'aciioii valait aujourd'hui de 465 à 468, la délé- j

| gation 445.
On parle d'una distribution de dividende, d'un j

! arrangurne t au -sujet du droit de passage, bref on j
! donne beaucoup de bonnes nouve les. Ne se I

presse-t-en pas un peu trop de Jes croire ?
L'action du Lyon se maintient à 858.

Le Crédit lyonnais est plus iVroie dp. 6S6 à 687.
Le Ciédit mobilier se traîne à. 416, et. on cote la

i Banque de Paris et des Pays-Bas 1.143.75.
I Sur le marché des valeurs locales on fait des ac- j

lions de la C« des eaux à 466.25, du Terrenoirei ;
ex-coupon de 10 francs à 432.50, du Fourcham- (

j bault à 59i, du Châtîllon-Gommentry à 60W- ""
Les actions des mines sont de nouveau rares et

1 recherchées ; la Loire. à 3H et à 342; Môntrambert f

î à 51II.-' 0 et à 511; Sainl-Etienue à 327.50; Rive-
[ de-Gier, à 152 et à 152.25. Le Ban-Lafaverge vaut i

315.
L'action de la Société lyonnaise de dépôts et de j

comptes-courants est demandée à 553.75.
Les prix des obligations semblent devoir rnofi-

ter un peu. Ou regagnera sans doute pendant ce ;
mois unp partie du coupon détaché ie i ei".

Or, 5 0/00 offert.
Londres, 25.46 1/2 à 25.52 î/2.
Berlin, 372 1/2 à 373.
Vienne, 222 à 223.
Francfort, 212 3/4 à 2131/4.
Suisse, 1 4 à 1/2 û/0 prime.
Italie, 11 3/4 à 12 «/» 0/0 perte.
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